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SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE

SÉANCE DU 5 JANVIER 1915

OUVRAGES PRÉSENTÉS.

ORDREDUJOURLes embarras économiques actuels de l'Allemagne.

M. Paul Leroy-Beaulieu, de l'Institut, président, souhaite la

bienvenue aux invités de la Société. Il salue d'abord M. Veanitch,

ministre de Serbie. Nous fêtions, dit-il, la Belgique il y a deux

mois; aujourd'hui nous fêtons la Serbie; ce sont deux petits pays,

mais il n'en est pajs qui fassent plus d'honneur à l'humanité.

Si on fête la Serbie, on fête aussi M. 'Vesnitdb. lui-même. Puis il

se félicite de la présence de M. Gustave Sap, professeur à l'Ecole

supérieure de commerce de l'Université de Louvain; de MM. Mau-

rice Millioud, professeur à l'Université de Lausanne; André Mer-

cier, professeur à la Faculté de droit de Lausanne; Léon Lahbvary,

correspondant de journaux roumains; Pierre Comert, ex-corres-

pottidant du Temps à Berlin; du docteur Weisgerber, sous-direc-

teur de l'Ecole d'anthropologie; de M. Lamy, président de la

Chambre de commerce de Limoges.

M. le président rappelle la présence du colonel Andspach-Puis-

sant, de l'armée belge, de M. Brabant, de Bruxelles et de M..NicoU,

de Lille, qui ont été déjà les hôtes de la Société,)

M. Daniel Bellet, secrétaire perpétuel, donne des nouvelles

de deux membjres de la Société qui se sont engagés: M. Germain

M.afrtin,professeur à la Faculté de droit de Dijon, correspondant de

l'Institut, et Œsingetr. Il signale le cours libre de M. René Worms

sur Synthèse des /<M<ssociaux, et le sien sur l'Evolution gra-

duelle des méthodes et procédés de l'industrie et r~o~M~MM écono-

<w~Me; ces deux cours sont faits à l'Ecole de droit les lundis, le

premier à trois heures, le second à quatre heures un quart.

Parmi les ouvrages reçus il mentionne les Conséquences écono-

miques de la guerre, par M. Biard d'Aunet; le Visa des chèques,

par M. P. Dupuich; les Crises générales commerciales et économiques,

par M. Daniel Bellet, etc.

Le sujet inscrit à l'ordre du jour est adopté et la parole donnée

à M. Blondel pour l'exposer.

S.E.P. t
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LESEMBABRASÉCONOMIQUESACTUELSDEL'ALLEMAGNE

M. Blondel commence par indiquer que la guerre ne s'est pas
déroulée jusqu'ici comme les Allemands l'escomptaient. L'attaque

brusquée n'a pas réussi et on en est arrivé à une guerre d'usure.

Ged posé, l'orateur reconnaît que les Allemands sont des gens
très prévoyants. Au cours de l'été dernier ils ont fait de grandes

provisions. D'autre part, durant ces cinq premiers mois de guerre,
ils ont reçu une aide efficace des 7 millions environ d'Allemands

répartis dans le monde. Dans ce chiffre déjà très imposant ne sont

pas compris les Allemands qui ont été naturalisés dans les pays

)du ils se sont établis et pour lesquels la naturalisation n'a pas

toujours entraîné l'oubli de la mère patrie. On a une preuve de

l'aide efficace de ces Allemands répartis sur la surface du globe
et plus particulièrement aux Etats-Unis dans l'accroissement des

exportations de ce dernier pays avec les pays neutres. Voici, à cet

égard, les chiffres qui ont été publiés ces jours derniers

Les statistiques du ministère du Commerce aux Etats-Unis, pour
le mo&sde novembre dernier, donnent les chiffres suivants:

Exportations pour le Danemark, 65 millions de francs, contre

6 millions de francs pendant le mois de novembre de l'année 1913.

Exportations en Norvège, 80 750 000 francs, contre 3500000 francs

en novembre 1913.

Exportations en Suède, 37500000 francs, contre 6 millions en

novembre 1913.

Peur les trois pays scandinaves, le commerce d'exportation. des

Etats-Unis a passé, pom' le mois de novembre, de 15750000 francs

à 123650000 francs, et a' par conséquent presque décuplé.
Les mêmes statistiques nous apprennent que pour le même mois

de novembre, les exportations des Etats-Unis pour l'Italie ont

passé de 37750000 francs à 85 millions, soit près du double.

Les besoins des pays scandinaves et de l'Italie n'ont pas augmenté
dans les proportions où se sont développées les importations amé-

ricaines on peut donc en conclure qu'une partie d'entre celles-ci

bnt passé en Allemagne. Quoi qu'il en soit, en dépit de ces impor-
tations et aussi des approvisionnements que l'Allemagne a trouvés

fen Belgique et dans les départements français qu'elle occupe ou a

occupes, le problème du ravitaillement se pose pour elle. Dans

quelle mesure? C'est ce que se propose de rechercher l'orateur

en étudiant lt° l'usure en hommes; 2° l'UfSure eju denrées ali<

meutaires; 3° l'usure en métaux.

Pour évaluer l'usure en hommes, M. Blondel se reporte a:u travail

d'un auteur américain, qui estime qu'un pays aussi militarisé que
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l'Allemagne 'peut mettre en ligne au moins un dixième de sa popu-

lation. Aujourd'hui l'AIIemiagne compte 68 millions d'habitants;

mais ce m'est pas sur ce chiffre qu'il faut calculer; il convient de se

reporter à dix-huit ans en arrière, époque à laquelle elle n'avait

pas tout à fait 60 millions d'habitants. On obtient ainsi 6 millions

de combattants. A supposer qu'il y en ait 1500 000 de tués, de dis-

parus on de blessés sur les deux fronts,, on arrive à 4 500000 combat-

tants. Il y en a 1 million à l'intérieur du pays. Que pourra en tirer

l'Allemagne au point de vue définitif? Peut-être 400000 à 500000

hommes. On fait remarquer à ce propos que l'Allemagne sait très

bien utiliser pour la défense nationale des hommes qu'on ne

pourrait envoyer à l'armée. Il faut songer aussi à l'étonnante uti-

lisation qu'elle a: su faire de ses concitoyens au point de vue de la

propagande en sa faveur dans les pays neutres.

Arrivant à l'usure en denrées alimentaires, M. Blondel rappelle

que l'Allemagne, même dans les années les plus fertiles, ne peut

nourrir que 50 millions d'individus sur les 68 millions qu'elle pos-

sède; or, 1913n'a pas été une année très brillante pour les récoltes.

Si les changements dans les habitudes de vie des Allemands n'ont

pas encore été considérables, il y a cependant des indices d'un

embarras qui pourra être assez grave dans quelques mois.

Les Allemands ne sont pas grands mangeurs de pain, cependant

diverses autorités leur ont fait ces temps derniers de pressantes
recommandations pour qu'ils en évitent le gaspillage et ont prescrit

le pain de guerre dans lequel entre de la fécule de pomme de terre.

Depuis le mois d'août, le prix du blé a augmenté de 50 p. 100,

celui de l'orge de 75 p'. 100, celui du mais de 100 p~ 100. Le gou-

vernement a établi un prix maximum pour les céréales et divers

autres produits alimentaires. Comme toujours, il est arrivé que cette

réglementation n'a pas produit les heureux effets qu'on en attendait;

les céréales ont disparu du marché, ceux qui en possédaient atten-

dant poujr les vendre que le maximum, comme il était prévu dans

les règlements, fût élevé. On a trouvé des lacunes dans la loi et

maintenant une réglementation en appelant une autre, on parle

d'établir un monopole, de créer une société des céréales de guerre
avec les pouvoirs les plus étendus pour réunir les céréales existant

dans le pays et les répartir entre les consommateurs.

La pomme de terre est toujours très amplement cultivée en

Allemagne, et il n'est pas probable qu'on en manquera; mais, il

n'en est pas de même pour les pois, les fèves, le riz qui est défendu

comme provenant de colonies de pays ennemis.

Du côté des fourrages, on est inquiet. Si on n'a pas de four-

rages on ne pourra pas pratiquer l'élevage et déjà en prévision;
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de cette disette beaucoup d'animaux ont été tués. En octobre 1914,
on a mené aux abattoirs p2012 bœufs et 487476 porcs, contre

61922 et 394551 en octobre 1913. Le beurre est devenu très cher;
il se vend 2 marks 50 la livre, soit environ 6 francs le kilogramme.

L'usure en matière de métaux est aussi un problème important
pour l'Allemagne.

Il est certain que durant l'été dernier, ce pays & fait des provi-
sions d'or et certains Allemands à l'étranger le ramassaient systéma-
tiquement. Les voyageurs qui entrent en Allemagne doivent échanger
contre des billets l'or dont ils sont porteurs.

Pc.ur répondre aux difficultés monétaires qui devaient l'assaillir,
l'Allemagne a créé des baisses de prêts dont les membres de la

Société d'économie politique font entendu parler par M. Raphaêl-
Gsorges Lévy en novembre dernier. Dans chaque branche de l'in-

dustrie, il y a des caisses de prêts. Ces organisations et d'autres
causes encore ont eu pour conséquejnoe de provoquer une dépré-
ciation considérable du mark.

Ce n'est pas seulement ~'or que l'Allemagne rechercha avec

.vigueur; c'est aussi le fer, le cuivre, le plomb, l'aluminium, le
nickel. le pétrole. Pour le fer, elle exploite le bassin français de

Priey qtu'eUe occupe, mais cela ne suffit pas à satisfaire ses
besoins. Le prix du cuivre a doublé et elle prend tous les objets
en cuivre qui se trouvent soit en Allemagne, soit dans les terri-
toires occupés. Pour le pétrole, elle ne peut plus. compter sur
celui de Galicie, ce pays étant tenu par les Russes, ni sur celui de
la Roumanie dont la neutralité est de plus en plus stricte.

La métallurgie qui travaille pour la guerre est très active, mais
ce sont les grandes maisons seules qui semblent profiter de la
situation. L'industrie minière a décliné; c'est ainsi que dans la

région de Dortmund on est tombé dans les trois derniers mois de
327000 tonnes à 211000.

Les industries chimiques qui fabriquent les explosifs sont en

pleine activité; mais on se préoccupe de trouver de quoi rem-

placer les nitrates qui feront défaut.
Pour les textiles, il en va comme pour la métallurgie, les usines

qui travaillent pour l'armée sont très actives. Les industries de la

porcelaine, des jouets, etc., sont en léthargie.

L'Allemagne avait dans le sucre un élément important de son
commerce extérieur. L'Angleterre était son grand client; elle l'a

perdu, aussi le prix du sucre n'a. pas augmenté et on recommande
d'en manger beaucoup; sa valeur nutritive est très vantée.

Le commerce intérieur va mal; bien que le gouvernement s'et-

!crce de maintenir l'apparence de la vie nformale. Quant au oom-
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merce extérieur, il était, en 1913, de 21 milliards de francs;

pendant le premier semestre de 1914, la progression avait continué;

mais comme 75 p. 100 du commerce extérieur se fait par mer,

on peut penser à la moins-value qu'il présentera pour le second

semestre de 1914, avec la fermeture des mers à la marine

allemande.

On a dit que l'Allemaigne était approfvisionnée pour une guerre

d'une durée de huit à dix mois; avec ce qu'elle a pris en Belgique

et en France et ce qu'elle reçoit des pays neutres, cette durée

peut être portée à une douzaine de mois. Il y a des indices, qu'à

cette époque, l'Allemagne sera, au point de vue économique, à

bout de souffle. M. Blondel cite le titre d'un article du Vo?'MXBf~

disant: « Femmes de guerriers ne vous laissez pas dominer par

un sentiment d'effroi. » Il signale un article d'un ami de Kautsky,

article dans lequel la crise du bâtiment est représentée comme

extraordinaire et où il est dit que l'Allemagne va se trouver dans

une situation très difficile.

M. BIcndel conclut qu'on doit se dire que l'Allemagne a<encore

devant elle de quoi lutter avec énergie, mais que, dès mainte-

nant, lej indices d'un malaise commencent à se faire sentir.

M, Vesnitch, ministre de Serbie en France, se lève p!oMrremplir,

dit-il, un devoir personnel et collectif, qui est de remercier en

son nom et au nom des hôtes étrangers de la Société M. le président

pour ses généreuses et bienveillantes paroles. Pour lui, c'est tou-

jours avec un vif sentiment de gratitude qu'il se souvient d'avoir,

il y a vingt-cinq ans, suivi les enseignements de M. Leroy-Beaulieu.

Le grand mérite de la France, ajoute-t-il, est de chercher à

élever à son niveau les peuples en retard, tandis que la tâche de

l'Allemagne a été de les abattre, de les mettre le plus bas pos-

sible pour pouvoir les opprimer. Il y a les nations altruistes et les

nations égoïstes. Nous sommes convaincus qu'il y a au-dessus de

la force physique une force morale qui peut être en souffrance,

mais qui finira par vaincre, et le jour où la victoire sera gagnée

sera un beau jour pour l'humanité.

M. Mîllîoud, professeur à l'Université de Lausanne, fait l'éloge

de l'attitude de tous les citoyens français. Le peuple français,

Hit-il, prend naturellement le ton et l'action de son propre cœur et

nous avons été frappés de la sérénité dans le courage dont il

fait preuve. Voilà de quoi nous voudrions être munis, si nous

avioins à subir la même situation.

M. Millioud dit qu'aucun des Suisses n'a songé à sacrifier quoi
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que ce soit de l'autonomie de son pays. Certains ont pm se tromper
téoonomiquement, mais non patriotiquement. Faisant allusion aux
bruits fâcheux qui iomt circulé en France et en Angleterre sur
l'attitude des Suisses, M. MilUoud dit que les confédérés n'ont

pas pris parti contre les allies. Quand la guerre a éclaté, les Suisses
se sont jsentis comme assis sur un toit au milieu d'un incendier
La Suisse jallemande, dit l'orateur, est assez divisée, mais pas
sur la cause de la civilisation que représentent les allies.~

M. Paul Leroy-Beaulieu se félicite de cette soirée qui restera
l'une des plus favons.ées de nos atmates. Dans un moment comme

cetu~-ci, tel qu'il ne s'en représente pas de pareil en un espace
de c!n'c[ à six siècles, il est heureux qu'on ait pu réunir les
représentants de pays qui, petits par le nombre des habitants,
sont parmi. les premier qui représentent les grandes traditions
d'honneur et de courage et qui soient au service de la civi-
lisaticin.

En terminant, le président dit qu'il faut se garder de mettre
toute sa confiance dans un arrêt de la vie économique de l'Alle-

msgne). Ces difficultés économiques seront pour ce pays une
gêne, Une souffrance; mais il y a une chose qui prime tout, ce
sont tes événements militaires, le reste est un accessoire~

La séance est levée à dix heure~-

OUYBAGESPRÉSENTES

BtAROD'AuNBT. Les co7tseqHence<économiques de la guerre.
Daniel BBLLET. Les crises générales commerciales et économiques.
P. DupmcE. Le Visades chèques.
HiSECEMNECYs. Ceque donn~eK France l'exploitation des chemins de

fer par l'Etat.

JOURNAUX

Bulletin de la SocMM d'encouragement pour l'industrie na~ons~e.
Bulletin dé la Société d'économie sociale. La Réforme sociale.
Bulletin of the New-York Public Library.
Boletin oficial. Camara de Comercio de la provincia de Madrid.
Journal de la Société de statistique dé Paris.

Journal de la Société nationale d'horticulture de France.

~<M~My Sammary of commerce and finance of the United States.
Moniteur du Commerce roumain.

Revue économique et financière.
La Rt~ormo toc!a!e.

L'Echo de Bulgarie.
Le Rentier,
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SOCIÉTÉD'ECONOMIEPOLITIQUE

RÉUNION DU 5 FÉVRIER 1915

ORDREDUJOURDes indemnités dues aux victimes de la guerre.

OUVRAGESPRÉSENTÉS.

M. Yves Guyot, qui préside, dit les anxiétés .éprouvées par

M. Paul Leroy-Beaulieu, dont le fils, membre de la Société, a été

porté officiellement comme disparu dans la journée du 13 janvier,

la dernière des combats au nord de Soissons'. Il souhaite la bien-

venue aux invités de la Société: M. Larnaude, doyen de la Faculté

de droit; M. Massigli et M. Barthélemy, processeurs à la même

Faculté: M. Marin, député. Il signale la présence de membres que

leur éloignement rend rares aux séances: M. Artaud, président de

la Chambre de commerce de Marseille; M. Lambiotte, sénateur clé

Belgique; M. Viallate; M. Andréades, d'Athènes, qui a bien; v~ulu

promettre une communication pour le 5 mars.

M. Daniel Bellet lit une lettre de M. Raifalo.vicK, exprimant les

regrets du ministre des Finances de Russie, qui avait été invité à

la séance. Il signale la mort au champ d'honneur de M. Clech, et il

rappelle que plusieurs membres de la Société ont été cruellement

éprouvée. MM. Sciama, Lacroix, Desroys du Roure, Sorbier de

Pougnadoresse, de Goy, ont perdu un fils; M. Paul Delombre a

perdu un fils et un gendre. M. A. Girault, de Poitiers, a perdu son

gendre. M. LaBond, engagé sous son cheval tué, a reçu un coup de

revolver dans le ventre, tiré par im officier de la garde. Il a survécu

à sa grave blessure.

P~rmi les ouvrages reçus, M. Bellet mentionne: Idéologie de

Caste, par M. Maurice Millioud; Ce qu'il faut savoir des origines

la guerre de ~9~, par M. Daniel Bellet, etc.

Le sujet porté à l'ordre du jour étant adopté, la parole est dio.miée

à M. Souchon pour l'exposer.

Depuis, on a appris la mort de M. Pierre Leroy-Beaulieu.
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DES INDEMNITÉS DUES AUX VICTIMES-DE LA GUERRE

M. Souchon se demande quelle est, ~is-â-vis des popuMo-ns
envases, la responsabilité de l'Etat français. En se plaçant au
point de vue du droit actuel, la repense est certaine, l'Etat ne doit
rien. Il n'y a ni contrat, ni q-uasi-contrat, il n'y a pas faute de
gouvernement.

J'usqu'icl, ce droit a toujours été appliqué, avec des regrets, avec
de belles paroles; il y a: eu une superbe déclaration de principe
de la Convention, elle n'a rien donné. En 1871, il a fallu l'interven-
tion de M. Thiers pour faire triompher le principe que l'Etat ne
doit rien. Les conséquences de ce principe <mt été corrigées par-
tiellement.

Des 1909, M. Marin essaie de faire triompher devant la Chambre
d'autres principes. Il revient à la charge en 1914. Le principe de
droit. dans la propiosition de M. Marin, est posé au profit de toutes
les victimes de l'invasion. M. Marin fconsidérait que. c'était tous
les dommages résultant des faits de guerre, même les contributions
qui devaient être réparés. Mais sur ce dernier point, il admettait
des réserves. Doivent donner lieu à des réparations les contribu-
tions levées pour répression d'un fait individuel, l'entretien de
1 armée envahissante. Ne doivent pas donner lieu à indemnité les
contributions pour administration du territoire envahi on la répa-
ration de faits collectifs, par exemple .émeute contre l'envahisseur.

Après que cette proposition de loi eut été déposée, la guerre est
arrivée. M. le président du Conseil a déclaré solennellement queles pcpulationis envahies avaient un droit qu'on ne contesterait
pas et que l'Etat payerait dans les limites de ses possibilités finan-
cières. La loi des douzièmes provisoires est venue ensuite avec
un crédit de 300 millions pour les régions envahies, et un décret
a paru le 5 à 1'0/M~, précisant le mode de répartition de ces
300 milJKms.

Les intéresses, dit l'orateur, se feraient une grande illusion s'ils
croyaient tout terminé. Tout sera remis en question. Il y a certes
des éléments du problème que nous ~e connaissons pas, mais il ya un intérêt considérable à dégager dès maintenant des principes.M. Souchon se déclare résolument partisan de l'idée de droit.
Il pourrait rechercher si le fondement de ce droit est dans une
idée de solidarité ou de risque social. La base qu'on ch-oisira pourra
influer sur les conséquences. Mais il ne faut pas oublier qu'il
y a des Français qui ont visiblement plus souffert que les
autres de la guerre. Quand même ton leur donnerait une indemnité
intégrale, on réparera pas les angoisses <ju'Hs ont subies, o~
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ne rétablira pas l'égalité; il ne faut donc pas accroître l'inégalité

par un geste trop étriqué.
A la proclamation d'un droit il y a un intérêt national. Quand

les représentants des régions envahies reviendront, ils ne seront

pas san;! amertume. Si on ne leur donnait pas satisfaction, l'unité

nationale pourrait être compromise. Il y a aussi un intérêt écono-

mique, car ce sont les plus riches régions de la France qui ont été

éprouvées et il faut qu'elles se relèvent vite.

Il y a des gens très raisonnables qui disent qu'on ne sait pas
en quelle situation financière on va se trouver à la fin de la

guerre, or, à quelles conséquences aboutira-t-on si on proclame
le principe du droit? Si on se trouvait en présence de difficultés

insurmontables, il faudrait se rappeler, dit l'orateur, que l'Etat

n'est pa~ un débiteur tout à fait comme les autres. Il faut concéder

le principe, car s'il n'entraîne pas le payement intégral, il entraîne

le maximum de l'effort pour payer. L'orateur croit, que le principe

posé, on pourra aller très près de l'indemnité intégrale. On peut

espérer que l'Allemagne paiera et, d'autre part, on a probablement

exagéré le chiffre des dégâts.
Le principe de droit engage la question de quotité, et aussi

celle d'égalité, on devra payer chacun au prorata de ses pertes.
S'il y a indemnité, on paiera les uns et pas les autres; ou on

pourra avoir des préférences économiques, indemniser d'abord les

producteurs agriculteurs ou industriels. Ce serait dangereux.

Quand voua donnez 100000 francs à un bibliophile et à un indus-

triel, c'est peut-être le premier qui, ,au point de vue social, emploiera
le mieux son argent.

Pour éviter ce danger, il faut se tenir à la barrière du droit.

On a émis la prétention que ceux qui recommenceraient à pro-
duire auraient des obligations envers l'Etat, par exemple qu'on leur

impcserait un minimum de salaire, un maximum d'heures de tra-

vail, etc. Après la guerre, on se retrouvera en face du socialisme

d'Etat sous toutes ses formes; on le discutera comme avant, mais

on .aura contre lui un argument nouveau, en montrant qu'il est

d'origine et d'essence allemandes et qu'il est lié à la conception
mionstrueuse de l'Etat prussien; mais dès maintenant il est de toute

évidence qu'on ne saurait accepter qu'il y ait deux sortes d'usines,
les unes avec maximum d'heures de travail et un salaire minimum,
les autres sans ces restrictions. Quand on paie son créancier, il n'est

pas dans les usages de lui imposer un emploi sympathique des
sommes à lui remises. Quand on aura posé le principe de droit,
on devra dire que l'homme fera de la somme touchée ce qu'il
voudra. Cette somme lui sera versée soit en or, soit en billets,
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soit en titres de rentes. On pourra, quand on paiera, accorder quel-

ques pi'éférences à ceux qui auront, par exemple, à reconstruire

une usine: mais de là, à établir une obligation, ce n'est pas la

même chose.

Cette idée de droit est liée à l'idée de liberté ôeononuqu.e. Si on

l'écarte, on va vers l'intervention, vers l'arbitraire.

En terminant, M. So~uchon insiste sur l'argument juridique tiré

de l'article 3 de la Convention de la Haye de 1907. Cet article

pose en principe que si une armée commet des dommages en

dehors des lois de la guerre, !elle est responsable des crimes commis.

A la paix, la France devra invoquer cet article et demander un

chapitre spécial réparation des crimes. L'Etat se sera engagé

envers la victime. Est-ce qu'il faudra faire des distinctions entre

ce qui est permis par la guerre et ce qui ne l'est pas et établir deux

catégories de victimes?

M. Barthélémy, de la Faculté de droit de Paris, remarque

que, depuis 1871, il y a eu dans les idées juridiques une évolu-

tion considérable qui a eu sa répercussion sur la jurisprudence

du Conseil d'Etat. Actuellement, on admet la responsabilité de

l'Etat à raison du risque social. La guerre fait souffrir tout le

monde, toute la France souffre des dommages indirects de la guerre;

mais il y a le fait de l'invasion et alors on rencontre le principe

de l'égalité des charges.
L'orateur fait observer, en terminant, que, du moment qu'on pose

le principe du droit, il faut que ce droit soit constaté par un juge.

M. Marin, député de Meurthe-et-Moselle, insiste sur la néces-

sité de défendre l'idée exposée par M. Souchon. On pensait, dit-il,

qu'en réclamant devant le Conseil d'Etat ton obtiendrait satisfac-

tion, mais il apparut qu'il serait bon de poser le principe d'un

droit à la réparation intégrale. Des délégués des régio!ns menacées

allèrent, en 1905, trouver M. Rouvier, qui était alors ministre, et

qui déclara, si peu prodigue qu'il fut des deniers de l'Etat, qu'il

fallait, quelque charges que cela peut entraîner, trouver le moyen

de réconforter ces populations. S'il y a un droit, il faut en sup-

porter les conséquences, dit M. Marin. N'a-t-on pas voté les lois

ouvrières sans s'inquiéter des conséquences financières? M. Marin

ajoute que quand on a un droit, on a un droit intégral, des juges,

pas d'arbitraire, ce doit être un droit sans condition.

M. Colson ne saurait admettre, si les victimes de l'invasion ont

~n dpQ;t véritable, que l'Etat ne leur paye pas intégralement lem'?
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pertes. L'Etat n'est pas un débiteur comme les autres, ejOice sens

qu'on ne peut pas user contre lui de voies de contrainte. Mais,

comme tous les autres débiteurs, il doit s'acquitter, quand sa dette

est constatée, à moins d'urne impossibilité absolue, proclamée par

un acte, équivalent à la déclaration d'une faillite et impliquant

la répartition de ce que le débiteur pourra payer au marc le franc

entre les créanciers de toute origine. D'autre part, s'il y a une

créance, il faut admettre que son montant devra être établi, en

cas de désaccord, par un véritable contentieux, avec charge de la

preuve incombant au demandeur, expertise, etc. Combien faudrait-

il de juges et de temps pour arriver, dans ces conditions, à un règle-

ment ?

Quelque graves que soient ces conséquences, il faudrait les

.admettre, s'il y avait une créance véritable. Mais M. Colson n'en

voit pas le fondement, en droit. Il n'y a pas faute de l'Etat, qui a

subi la guerre. Ce n'est pas lui qui est l'auteur des dégâts causés

jpar l'ennemi. En ce qui concerne ceux qu'il cause lui-même,

tant qu'il prépare la défense nationale à loisir, choisissant les

terrains qu'il occupera, les immeubles qu'il démolira, il est tenu

d'indemniser les citoyens à qui il impose ainsi des pertes par-

ticulières et d'en répartir le poids entre tous les contribuables

au nom de qui il (agit. 'Mais, une fois la lutte eqgja~ée, il n'est plus

maître de ses actions. Nous n'invoquerons pas, pour l'exonérer

des conséquences, la vieille théorie de l'acte de gouvernement

échappant à tout recours, qui n'était que la théorie du déni de

justice. Mais nous dirons qu'il y a force majeure, que l'effet du

tir de nos canons, les destructions indispensables p0!ur arrêter une

attaque de vive force sont des calamités découlant de nécessités

dent nul n'est responsable.

On a essayé de rattacher le droit la théorie du risque com-

mun, qui conduirait à répartir entre tous les citoyens les consé-

quences ayant frappé quelques-uns d'entre eux. Mais cette théorie

du risque, dont le législateur a cru devoir faire l'application à

des cas spéciaux, comme les accidents du travail, avec une indem-

nité strictement limitée pour les victimes, h'est pas un principe

général du droit; elle est un expédient pour éviter lai recherche

des responsabilités en en limitant les conséquences, qui ne peut

être appliqué qu'en vertu d'une loi spéciale, ne s'appliquant qu'aux

faits postérieurs. En faire rétroactivement la base des indemnités

aux victimes de la guerre, c'est au fond habiller d'un mot la loi

qui fixera arbitrairement les réparations.

On est bien obligé de reconnaître qu'au fond, les indemmté&

procèdent d'une idée dont on a prodigieusement abusé de nos
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joiurs, mais qui n'en a pas moins quelques applications nécessaires,
celle de solidarité. 11 ne s'agit pas d'une prétendue solidarité de
droit, dont on ne trouverait nuUe part la base, mais de cette soli-
darité de fait et de sentiment qui est le fondement même de l'idée
de patrie. La France ne peut pas, en équité, ne pas réparer dans la
mesure possible les pertes effroyables causées par l'invasion,
pas plus qu'eue ne pourra se retrancher derrière les lois anté-
rieures, faites au temps où l'armée p.e contenait pas d'autres hommes
maries que ceux qui avaient volontairement embrassé la carrière
militaire, pour allouer aux veuves et aux orphelins de tous les
simples soldats les pensions dérisoires prévues par la loi. Cette soli-
darité est la base de l'indemnité qui est bien due aux victimes,
mc'ralement, mais non juridiquement.

Cette base n'entraîne pas la reconnaissance oontentleuse d'un
droit; elle se concilie avec l'évaluation du dommage, faite aussi
!équiiablement que possible, mais sans formes judiciaires, par des
commissions administratives, ce qui est la seule solution pratique.
Elle n'impose pas la réparation intégrale; mais elle exige que toutes
les pertes reconnues donnent lieu à des indemnités proportionnelles,
dont les ayants droit disposeront librement. jEnfin, il y a un point
qui nous paraît certain c'est que le véritable débiteur des vic-
times, c'est l'ennemi qui nous a attaqué; c'est que nous devrons,
autant que possible, exiger de lui qu'il répare les maux causés
par la guerre qu'il a voulue et conduite en violation du droit des
gens et que, jusqu'à concurrence du dommage subi, il y aura un
véritable privilège des victimes sur l'indemnité de guerre.

M. Neymarck, étant donné l'heure, ne peut qu'affirmer que,
comme vieil économiste libéral et comme Marnais, il est entièrement
d'accord avec les idées exprimées par M. Souchon.

La sëance est levée à dix heures

E. R.
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SOCIÉTÉ D~ËCOKOmE POLITIQUE

SÉANCE DU 5 MARS IQl5

ASSEMBLE GÉNÉRALE ANNUELLE.

LE CINQUANTENAIRE DE M. ÉMILE WoRMS.

ORDREDUJOUR les Finances helléniques pendant et depuis les guerres
balkaniques.

OUVRAGESPRESENTES.

L'assemblée générale annuelle de la Société d'économie politique
a eu lieu le 5 mars 1914, à six heures et demie du soir, sous la prési-
dence de M. Yves Guyot, président.

Avant de donner la parole au secrétaire perpétuel, M. Yves Guyot
a rappelé le deuil cruel qui avait frappé son collègue à la présidence,
M. Paul Leroy-Beaulieu, et dit que le bureau avait envoyé à M. Leroy-
Beaulieu l'expression de ses sympathies attristées.

M. Daniel Bellet, secrétaire perpétuel, donne alors lecture du

rapport suivant

RAPPORT DU SECRÉTAIRE PERPÉTUEL

MES CHERS COLLÈGUES,

En dépit des terribles circonstances que traversent la France et le

monde civilisé depuis le mois de juillet dernier, l'activité de notre
vieille Société ne s'est pas ralentie, la situation financière demeure

toujours excellente. C'est à peine si, comme vous le verrez, dans les

prévisions de budget pour 1915, que vous soumettra tout à l'heure
notre collègue et trésorier M. Pupin, vous pourrez vous apercevoir
que, par prudence, nous escomptons un déchet assez sensible dans

nos encaissements de cotisation et dans nos recettes. Cette situation

favorable que nous estimons pouvoir espérer pour l'année 1916 au

point de vue pécuniaire, nous paraît d'autant plus satisfaisante

que, en dépit des moindres recettes que nous attendons, du fait que
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beaucoup de nos collègues sont à se battre, que trop d'entre eux ont

été chassés des régions qu'ils habitaient; nous prévoyons néanmoins

ces manifestations de l'activité de la Société d'économie politique

qui répondent aux désirs exprimés par nos censeurs à bien des

reprises depuis plusieurs années. Ces deux censeurs dont nous avons

le bien vif regret de voir l'un nous quitter cette année, nous ayant

toujours poussés à la dépense, autant bien entendu qu'il s'agit de

dépenses répondant au but d'instruction économique qui est la raison

d'être de la Société d'économie politique. En dehors du cours d'éco-

nomiepolitique que, depuisbien des années déjà,noussubventionnons

auprès de l'Association philotechnique, et dont se charge, dans

d'excellentes conditions, notre collègue M. De Nouvion; le bureau de

la Société d'économie politique, après avoir cherché par divers

moyens à répondre au désir manifesté par les censeurs, ets'être efforcé

d'assurer une diffusion plus large des vérités économiques, a cru

pouvoir prendre la décision, qu'il vous appartient de confirmer,

d'une subvention accordée à un cours libre sur l'évolution indus-

trielle que votre secrétaire perpétuel même a été autorisé à faire à la

Faculté de droit de Paris, en vertu d'une bienveillante décision du

Conseil de cette Faculté. De la sorte, pour cette année tout au moins,

si vous confirmez la mesure prévue en principe, la Société d'écono-

mie politique contribue à répandre un enseignement libéral sous la

forme d'un cours qui n'existait point encore en France.

Si nous avons cru pouvoir compter sur une année sans difficultés

pour l'exercice igi5, qui s'est ouvert et se poursuit pourtant dans des

conditions assez exceptionnelles, c'est que, comme vous allez le voir

par les chiffres détaillés qui vous seront fournis par notre cher tré-

sorier, le règlement du budget de 191~ se présente dans les meil-

leures conditions. Le total des recettes a dépassé très largement nos

prévisions; bien que, malheureusement, dans le courant de cette

année 191~, les souscriptions aux Annales ne se soient traduites par

aucun encaissement, les manifestations sympathiques de quelques-

uns de nos collègues ayant dû être reportées, en vertu des circon-

stances, à l'exercice courant. Pour ce qui est du total de nos dépenses

ordinaires, il a été considérablement en dessous de nos prévisions; et

même en faisant état des dépenses extraordinaires consacrées au

monument Turgot et au grand homme, par la reconnaissance de ses

admirateurs. Le total général de nos dépenses est très au-dessous de

ce qui avait été prévu. Il n'y a pas à s'étonner si, après cela, l'excédent

des recettes sur les dépenses a été de plus de i 670 francs. Aussi, en

dépit d'un placement qui a été fait dans le cours de 1914, et qui

aurait pu être prématuré par suite des mauvaises conditions dans

lesquelles nous aurions vendu les titres achetés si nous nous étions
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trouvés dans la nécessité de faire appel à des disponibilités ainsi

immobilisées, l'encaisse libre dépasse un peu ce que nous possédion
à la fin de décembre igi3; en dépit encore une fois d'un placemen
qui, par rapport à notre budget est considérable. C'est, du reste, cet
excédent très notable des recettes sur les dépenses, qui nous permet
d'envisager sans inquiétude une augmentation très notable de

dépenses, du fait de la subvention nouvelle à un nouveau cours d'éco-
nomie politique, alors que pourtant nous affectons nos recettes de
l'année 1915 d'un coefficient de diminution important.

Je n'insisterai pas davantage sur cette situation financière, qui est

pourtant la première à considérer, car il n'y a pas de sociétés que
l'on puisse estimer comme fonctionnant bien si ses budgets ne sont

pas largement en équilibre. Je tiens à laisser à notre trésorier le

plaisir de vous montrer de façon plus détaillée la situation heureuse
dans laquelle nous continuons de nous trouver. Vous remarquerez
du reste que, pour l'exercice 1918, nous ne prévoyons point de

dépenses à faire sur le legs Mercet, bien que normalement nous
eussions dû distribuer au triomphateur du concours ouvert pour ce

prix les sommes disponibles, ainsi qu'il avait été annoncé. Les cir-
constances terribles que nous traversons ont fait que, à la fin de ï<)i4,
qui était le terme indiqué, il n'a pas été présenté de manuscrit pour
prendre part à ce concours. En conséquence, le bureau de la Société
a décidé que le concours et le prix en question seraient remis à la fin
de l'année ïgï6, étant donné le trouble profond qui régnera encore

pendant une bonne partie de l'année 1915; afin de donner le temps,
aux concurrents possibles, de rédiger les mémoires qui prendront
part à ce concours.

Ce prix, de même'que le prix Levasseur, qui sera distribué ulté-

rieurement, est une des manifestations d'activité de la Société, une
des formes par lesquelles et sous lesquelles elle peut contribuer à

répandre les saines doctrines. Mais il ne faut pas oublier que nous

agissons encore dans le même sens, non seulement en distribuant le

prix au meilleur élève du cours fait par M. de Nouvion; mais encore

par un prix analogue offert annuellement par la Société d'économie

politique à l'École commerciale de la rive gauche, au titre du cours
d'économie politique qui se fait par cette êciole.

Pour ce qui est de l'activité directe de la société sous la forme de
ses séances mensuelles, elle ne s'est point ralentie, ainsi que nous le

laissions entendre tout à l'heure. Les séances régulières ont repris dès
le mois d'octobre; nous pouvons même dire avec satisfaction que
toutes ces séances de guerre, portant bien entendu sur des sujets de

circonstance, grâce à la collaboration de tant de nos collègues, ont

réuni un auditoire très nombreux; elles nous ont permis de recevoir
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à notre table des représentants, nombreux eux-mêmes, des nations

alliées, et notamment plusieurs de nos collègues belges, victimes des

crimes allemands. Dans ces séances sucessives, nous avons discuté

la lutte contre le chômage, après exposé de notre collègue M. Bellom;

les banques américaines ont fait l'objet d'une communication particu-
lièrement nourrie de la part de M. Raphaël-Georges Lévy; M. Daniel

Zolla, avec sa clarté méthodique, nous a traité de la législation sur les

accidents du travail et l'agriculture; la question du déficit, toujours
hélas de circonstance, a été exposée par notre président M. Yves

Guyot. M. Paul Ghio nous a parlé du bilan financier de l'émigration;
M. François Marsal nous a fait une communication très attentivement

écoutée sur l'impôt et les titres étrangers. Puis M. Payen, avec l'auto-

rité du praticien en la matière, nous a parlé du développement du

rôle des municipalités depuis quelques années. Après les vacances, et

depuis les débuts de la guerre, M. Yves Guyot, toujours sur la brèche,
a envisagé la question de la reprise des relations commerciales après
cette guerre. M. Gustave Schelle a parlé de ce que serait le commerce

international lors de la fin des hostilités et de la reprise des relations

économiques; après que M. Raphaël-Georges Lévy avait envisagé les

effets de la guerre au point de vue monétaire.

L'année igi4 a été assez clémente pour la Société d'économie poli-

tique. Nous avons pourtant éprouvé le très vif regret de la mort de

M. J.-H. Lévy, de celle de M. Morawitz, de M. Léon Méchelin, un des

représentants les plus remarquables de la Finlande, de M. Lazarus

Barlow; c'est avec une douleur véritable que nous avons vu disparaître
M. Eugène Salefranque, qui avait consacré toute sa vie pour la liberté;
nous avons perdu également M. Lodin de Lépinay, M. Lexis.

Le recrutement de notre Société, toujours si facilement assuré, se

manifestant par un très grand nombre de candidatures, étrangement

supérieur aux élections qui peuvent en consacrer une partie; nous

avons vu entrer dans nos rangs comme membres titulaires M. Bous-

quet, l'ancien directeur des douanes; M. Albert Dreyfus, secrétaire

général de la Cote de la Bourse et de la Banque M. Dupuich, chef du

contentieux du Comptoir national d'escompte; M. Germain Martin, le

professeur de faculté si connu par ses travaux; M. le comte Maurice

de Périgny, qui connaît si bien l'Amérique centrale, et le savant et

sympathique professeur Truchy, de la Faculté de droit de Paris. Comme

membres correspondants nouveaux, nous comptons M. Simon Aber-

dam M. Dépinay, si intimement mélangé aux sociétés de crédit immo-

bilier M. Léon Durand; le colonel Godefroy, qui a joué un rôle fort

important dans la construction des chemins de fer du Sud algérien;
M. le docteur Henriquez, une des autorités de l'enseignement écos

nomique à Saint-Domingue, et M. Henry Lepeytre.

s. E. P.
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Cela n'a pas-été une des moindres satisfactions de ~i~; comme

nous le laissions entendre tout à l'heure, que de recevoir notre table

et souvent d'entendre prendre part à nos discussions tant d'hôtes qui
ont bien voulu accepter nos invitations. Si nous les donnons dans

l'ordre des séances successives, nous citerons MM. Dupont, directeur
des docks du Havre; Max Lazard, secrétaire général de l'Association

contre le chômage; S. E. M. Herrick, ambassadeur des Ëtats'Unis

en France; M. Marburg, ancien ministre des États-Unis en Belgique;
le prince Poniatowski, M. le sénateur Lebreton, M. Brillaud de

Laujardiëre, directeur duSyndicat central des agriculteurs de France;

M. Delatte de Carabia, directeur du Courrier de Mrge~tne; M. Paul

Walle, secrétaire de la Chambre de commerce franco-brésiHenne;
MM. les sénateurs Paul Doumer et Touron, M. le professeur Les-

cure;M. le colonel Anspach Puissant de l'armée belge, M. Brabant,
secrétaire de la Société d'économie politique de Belgique, représentant
lui aussi de la nation martyre; M. Nicolle, de la Société ~d'économie

politiquede Lille, .qui a dû fuir devant l'invasion allemande. Autant

de noms, autant ~de présences qui venaient ajouter à l'intérêt vivant

de nos séances, ce qui montre que notre activité est suivie-avec intérêt

de tous ceux qui s'occupent des questions que nous traitons.

Si nous jugeons de l'année igi5 d'après ses débuts, en ce qui con-

cerne cette activité, nous pouvons en bien augurer. Elle sera du reste

l'année du triomphe du droit et de la vérité éternels; les massacres,
les destructions, les ruines de toutes sortes qui se seront accumulés

montreront une fois de plus dans quel sens doivent se faire le travail

et l'effort humains,sous l'influence des lois économiquesinéluctables.

Daniel BsiAET.

A la suite du rapport dé M.Bellet, on décide d'envoyer à M.Boverat,
dont on vient d'apprendre que le fils a été tué sur le font, à la fois les

regrets pour la décision qu'il a prise de renoncer à ses fonctions de

censeur et toutes les sympathies affectueuses de la Société.

M.Pupin,questeur-trésorier,donne lecturedesescomptesquevoici

RAPPORTDUQUESTËUR-TRËSOBIER

MtSSÏEUBS,

Contrairement à ce que l'on pourrait croire, l'année igi4, à jamais
célèbre par le plus grand crime commiscontre le droit et l'humanité
n'a pas éprouvé vos finances. La raison en est simple, d'ailleurs,
c'eat que nous recouvrons presque toutes jaoacoUsationadans le pra-
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mier semestre, et que les recettes habituelles étaient assurées lors--

qu'éclata l'immense conflit qui se déroule à nos regards attentifs.

Nous allons examineras! vous le voulez bien, les différents postes de

recettes et dépenses de l'exercice écoulé, et passerons ensuite aux pers-

pectives de igi5.

Règlement du budget de 1914

Différenceen plus
ou en moins,

sur lesévaluations.

Encaisse libre au 3i décembre igi3. 2 512,76

RECETTES

Recettes ordinaires

Cotisations. 484o »

Rachats de cotisations. 600 »

Arrérages de rentes et coupons. 1201,79

Portraits, médailles et bulletins. 23,20

Total des recettes ordinaires. 6 664,99

Recettes extraordinaires

Souscriptions aux ~nrtaXM.

Total général des recettes. 6 564,99

DÉPENSES

Dépenses ordinaires

Invitations. 890 x 210 s

Affranchissements de réunions. 200,80 49,20

Affranchissements divers et voitures. 385,70 + 85,70
Recouvrement de cotisations. 5i,4o 128,60

Indemnité au comptable. 826 » -)- a5 H

Étrennes et gratifications. 46o,io -[- 60,10

Rédaction de comptes rendus. 4oo »

Impression du Bulletin 618,90 8i,io
Annuaire. 235))» i5 H
Impressions diverses. 659,45 90,55
Menues papeteries, reliures. 88,50 61,5o
Écritures. 354,75 95,25
Frais de banque. 18,4o 1,60
Cours d'économie politique. 36o »
Location d'un local. 160 ))
Diverses et imprévues. 0,75

Total des dépenses ordinaires. 4 598,75
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Dépensesextraordinaires

Monument Turgot. 288,60

Total général des dépenses. 4 8S7,3&

Excédent des recettes en 1914. 1677,64

Total de l'encaisse libre à fin de 1914(après

placement de t 671francs). a 6t9,4o

Règlementde budget 1914.–Une courte observation s'attache àlaren-

trée des cotisations nousn'avons que 484o francs contre6535 enigi3.

La différence est assez sensible, mais en réalité, c'est l'exercice 1914

qui rentre dans la normale car nous avons coutume de prévoir de

48oo à 5 ooofrancs pour ce chapitre et les résultats de 1913 avaient été

grossis par le recouvrement de nombreuses cotisations arriérées.

Nous avons eu un rachat de 5oo francs en 1914 comme en 1913 et

les autres postes de recettes sont sensiblement conformes aux prévi-

sions. Par contre, nos collections d'a~s n'ont été l'objet d'aucune

vente.

Les dépenses ordinaires s'élèvent à 4698 fr. 76 contre 5 i3a fr. 4o

en igi3 et 5210 chiffre porté aux évaluations. Les économies princi-

pales proviennent des chapitres « invitations », « recouvrements de

cotisations » « impression du Bulletin » et « écritures ».

L'excédent de nos recettes étant de 1677 fr. 64 et les sommes placées

cette année, s'élevant à i 671francs, nous avons sensiblement réem-

ployé notre excédent.

Prévisions i<)i5. L'état de guerre nous invite à envisager un

déficit de 10 p. 100 sur le chiffre le plus faible que nous attribuions

antérieurement aux cotisations annuelles (4 800). Nous porterons

donc aux évaluations, 4 3oo francs et i 200 francs pour les arrérages

de rente et obligations, soit ensemble 5 6oo francs, chiffre susceptible

d'être accru par des rachats de cotisations ou des souscriptions aux

Annales.

Aux dépenses, il a été ouvert un crédit de i ooo francs pour un

nouveau cours d'économie politique. Par contre, une réduction de

100 francs sera réalisée sous le poste d'indemnité au comptable.
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Prévisions pour 1915.

Encaisse libre au 3i décembre igi4. 2 5i9,4o

RECETTES

Recettes ordinaires

Cotisations. 4 300 »
Rachats de cotisations.
Arrérages de rentes et coupons. taooH »

Portraits, médailles et bulletins.

Total des recettes ordinaires. 65oo') »

Recettes extraordinaires

Souscriptions aux Annales.

Total général des recettes. 55oo)) »

DÉPENSES

Dépenses ordinaires

Invitations. 500 »
Affranchissements deréunions. 226 »
Affranchissements divers et voitures. 3oo »
Recouvrement de cotisations. ia5 »
Indemnité au comptable. 200 »
Etrennes et gratifications. ~oo))»
Rédaction de comptes rendus. ~oo »

Impression du Bn~e<t~ 35o »

Annuaire. a5o »

Impressions diverses. 700 »
Menues papeteries, reliures. 100 »
Ecritures 36o »
Frais de banque. 20))»
Cours d'économie politique. t 36o »
Location d'un local. i5o)) »
Diverses et imprévues. 100 »

Total des dépensesordinaires. 553o<)»

Dépenses extraordinaires

Total général desdépenses. 553o))0

En réalité, ces prévisions montreraient un excédent de dépenses

d'une cinquantaine de francs, si nous n'avions à compter sur aucune

recette supplémentaire; et dans ce cas, l'état satisfaisant de notre tré-

sorerie, nous permettrait aisément de prélever cette insuffisance sur

le gros excédent de 1914, pour faire face à cette période transitoire,
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en attendant l'état de paix qui nous remettra en présence de toutes

nos ressourcesnormales en ce qui touche les cotisations.

Voicimaintenant le détail du compte annexe

Compte annexe

(Produit des legs Mercetet LeoaMe~r)

Encaisse au Si décembre igtS (Mercet). · 943,4t

Arrérages fonds Mercet 1914. s53'93

Total en réserve pour prix Mercet, 1197)34

Encaisse au 3i dëcembre i9i3 (Levasseur). 33,33

Arréraget fonds Levtsseur igi4. 33,33 66,66

Encaisse compte annexe, fin t9i4. ï~64 »

Mouvement titres

Achat 4 obligations Ouett anciennes 3 p. 100. 1671 ))

Bilan

Les éléments de notre avoir, à fin décembre 1914, s'établissent

comme suit, comparativement à fin igi3.:
1914. 1913.

t07t,67rente3p.ioo&7a.M- '5?S5,8o 30606,87

5 obligations Ouest anciennes 3p. 100à 39a. ï 960 H a 078 »

4 obligations Ouest anciennes 3 p. 100a 3ga. ï 668 )) »

Espècesen caisse (non compris compte annexe). 2619,~0 aStit,~

Soit, d'une part. 3i8o3,ao 35o94,63

et, d'autre part (compte annexe)

t9 obligations Orléans (Mercet) à 387. ? 353 » ? 95i ,5o

33,33de rentes3 p. 100(Levasseur) à 72,10. 8oï,o3 94~'79

Espèces en caisse. ï 26~ o 976,7~

Soit.totalgënéra: 4iaai,a3 ~97',66

Notre fonds de réserve inaliénable s'élevait à fin tgr3, à a~yo5,32.

Nous devons y ajouter 5oo francs de rachat, et io p. 100 de l'excé-

dent de ce même exercice, soit 208,a6. Ainsi le fonds de réserve ina-

liénable atteint, à fin [§i4, le chiffre de a84i3,58.

Constatant l'antinomie présentée par la situation de notre fonds

inaliénable, qui doit aller croissant, par le jeu même des statuts, et

celle de l'ensemble de nos ressources, qui diminuaient déjà depuis

deux ans, sous l'effet du recul des valeurs à revenu fixe, nous faisions,

dans notre rapport annuel de igiS, l'observation suivante: « Asup-

poser une nouvelle baisse, sur les titres que nous possédons, nous

arriverions à cette situation paradoxale de vous présenter un fonds

inaliénable supérieur à l'ensemble de nos ressources aliénables et
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inaliénables. » Certes, nous ne prévoyions pas alors la guerre qui

déchire, aujourd'hui, les États européens, et qui n'a fait que préci-

piter le rapprochement entre la valeur de notre fonds de réserve et

celle de notre actif, celui-ci ne dépassant plus que de 3 5oo environ

celui-là, de sorte qu'une nouvelle dépréciation de i5 p. 100 sur la

rente et les obligations de chemins de fer, ramènerait cet actif au-

dessous du fonds inaliénable. Il est évident que dans cette éventualité,

nous n'exprimerions plus nos réserves en chiffres, mais en nature de

titres, sous les espèces qui les~ont constituées. Le fait, nous aimons à

le croire, ne se présentera pas, mais l'expérience atteste que lesgrands

emprunts de liquidation assurent pour longtemps des taux de capi-

talisation très élevés.

Aujourd'hui plus que jamais, des problèmes complexes, des ques-

tions vitales, appellent l'attention des économistes. Aujourd'hui

plus que jamais, les esprits clairvoyants, objectifs et précis, peuvent

rendre au pays les services qu'il attend d'eux. La guerre a des exi-

gences quotidiennes qui ne se discutent pas, mais demain, il faudra

organiser et consolider, et répartir équitablement les charges nou-

velles.

La question de la population, d'une si vive acuité, les réparations

dues aux régions envahies, la sécurité des capitaux, seront au premier

plan parmi les préoccupations générales. En même temps, les

réformes boursière et bancaire exigeront une attention vigilante. Les

êtres de labeur et d'expérience pourront exercer leur talent jamais

matière ne leur sera offerte en pareille abondance.

Vous me permettrez, Messieurs, et cela pour finir, un double vœu

le premier est dans le cœur de tous les Français et je n'ai point besoin

de l'énoncer. Le second embrasse les lendemains de 'guerre, l'orga-

nisation de la situation nouvelle et si différente dans laquelle se

retrouvera notre belle France momentanément appauvrie en

hommes et en capitaux, ce n'est pas contestable mais agrandie de

ses vieux territoires, enrichie d'un long avenir de paix et des gloires

nouvelles portées à son actif. Puissent nos hommes d'État recueillir

le sublime héritage de si nombreux sacrifices et développer les

germes de vie dont dépend notre essor.
René PupiN.

,M. Varagnac, l'un des censeurs, lit le rapport qui suit

RAPPORT DES CENSEURS

MESSIEURS,

Conformément à l'article 14de vos statuts, nous vous présentons le

rapport annuel des censeurs sur les comptes de l'exercice 1914. Ce
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rapport sera bref. La situation budgétaire qui ressort des chiffres que
M. le questeur-trésorier vient de vous faire connaître apparaît comme

étantnormale.sans qu'il y ait lieu de signaier, pour cetexercice igi4,
aucun changement de quelque importance par rapport aux exercices
antérieurs. Le seul trait saillant est l'absence de recettes extraordi-
naires. Par contre, les dépenses de même nature n'ont point dépassé
la somme de 288 fr. 5o. Il y a été pouvu bien facilement à l'aide des

recettes ordinaires, qui excèdent de près de 3 ooo francs (i g66fr. a4)
les dépenses corrélatives. Déduction faite de cette somme de 288 fr. 60,
afférente au monument en l'honneur de Turgot, il reste encore un
excédent de recettes doiC~fr. 64, lequel s'ajoutait à la disponibilité
de 2 612fr. 76qui constituait l'encaisse, au jour où s'est ouvert l'exer-
cice que nous étudions.

Si maintenant nous passons en revue les seize chapitres entre les-

quels se trouvent réparties les dépenses ordinaires, nous constatons

que ces chapitres, quant à leur consistance, ne différent pas sensible-
ment de ceux des années précédentes. Pour la plupart, les chiffres sont
inférieurs aux prévisions.

Vous savez, Messieurs, que c'est aujourd'hui M. Félix Alcan, comme
autrefois MMeGuillaumin, qui veut bien assurer le service de notre
caisse et procurer la tenue journalière de nos écritures. M. Clech, de
la librairie Fétix Alcan, était ainsi notre comptable. Nous avons appris
avec regret que M. Clech, qui était parti pour accomplir son devoir
sous les drapeaux, avait été tué à l'ennemi. Nous adressons un suprême
témoignage d'estime et de gratitude au modeste et dévoué collabora-
teur que M. Clech a été pour la Société d'économie politique..

Selon l'usage, M. le questeur-trésorier a présenté à l'un de vos cen-
seurs les récépissés des titres de la Société déposés au Crédit lyonnais,
agence R. Ces récépissés sont au nombre de cinq; ils concernent

1° ? 1646~87, cinq obligations 3 p. 100 de l'ancienne compagnie
des chemins de fer de l'Ouest i

2° N" 3426901, quatre obligations 3p. 100 de la même compagnie;
3° ? 164648l, dix-huit obligations 3 p. 100 anciennes de la com-

pagnie du chemin de fer d'Orléans;
4° N" iQ6853i, une obligation 3 p. 100 ancienne de ladite com-

pagnie
5° ? 3~a 83?, onze cent cinq francs de rente 3 p. 100 sur l'État

français.
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MESSIEURS ET CHERS CONFRÈRES,

Permettez à celui de vos censeurs qui vient de vous donner lecture
du présent rapport d'y ajouter quelques paroles en son nom person-
nel, et bien assuré d'être également l'interprète de son collègue,
M. Boverat, dont il regrette, dont nous regrettons tous l'absence

aujourd'hui. Permettez-moi d'offrir à notre président M. Paul-Leroy-
Beaulieu l'hommage de notre douloureuse et profonde sympathie. Je
m'incline avec émotion devant son deuil, qui est le nôtre.

Je salue avec un grand respect une mémoire qui vivra chère et glo-
rieuse dans nos cœurs et dans les annales de notre société.

VARAGNAC.

Les comptes et prévisions sont approuvés et on élit M. Emmanuel
Vidal censeur en remplacement de M. Boverat, que la maladie oblige
à donner sa démission à notre bien vif regret à tous. M. Varagnac a
été réélu. Ces deux élections ont eu lieu à l'unanimité des votants.

L'Assemblée envoie à notre président, M. Paul Leroy-Beaulleu, et à
M. Boverat l'expression de toute leur sympathie pour le deuil qui
vient de les frapper l'un et l'autre.

M. Yves Guyot félicite M. le secrétaire perpétuel de son activité
et de son zèle; il fait ressortir l'intérêt et l'utilité du cours libre pro-
fessé, à l'École de droit, par M. Bellet, sous les auspices de la Société.

L'année qui vient de s'écouler, ajoute M. Guyot, a été brillante

pour la Société. Elle a été malheureusement attristée par les angoisses
et les deuils de nombreux membres de la Société, angoisses et deuils

qui sont partagés par tous leurs collègues. S'il peut y avoir une con-
solation à ces douleurs, c'est que les pertes qui les ont causées n'au-
ront pas été inutiles et que la patrie sortira victorieuse de ce grand
conflit. L'avenir paraît être même pour le succès des idées qu'a tou-

jours défendues la Société d'économie politique. Les civilisations
individualistes l'emporteront sur le militarisme allemand.

Lat séance est levée à sept heures dix.

A la séance ordinaire, qui a suivi l'assemblée générale, M. Yves

Guyot a souhaité la bienvenue aux invités de la Société M. le comte

d'Ormesson, ambassadeur, ancien ministre à Athènes; M. Sicilianos,

chargé d'affaires de la légation de Grèce; M. Lefeuvre Méaulle, consul

général, attaché commercial en Orient; M. Triantaphyllidès, avocat
à la cour d'appel de Paris.
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M. Yves Guyot fait part ensuite des deuils nouveaux qui ont

frappé la société parmi nos collègues M.. Pierre Leroy-Beaulieu,
M. Henry Vergé, M. Garnier, fils de celui qui mit en valeur les gise-
menta de nickel de Calédonie; le fils d'un de nos collègues les plus

aimés, M. Raymond Boverat, économiste de bonne souche lui-même.

Le président remet alors à M. Émile Worms la médaille que la

Société offre à ceux de ses membres qui comptent cinquante ans de

présence à la société. M. Yves Guyot rappelle que cette médaiiïe des

cinquante ans a déjà été accordée à MM. deMoiinari, Cl, Juglar, de

Cocquiel, F. Passy, Levasseur, Charles LavoUée, et il cite les travaux

de M. Worms sur l'histoire économiqueet commerciale de l'Allemagne
et notamment l'histoire du Zollverein.

M. Emile Worms remercie en termes émus M. Yves Guyot et dit

ques'il a une justice à se rendre, c'est celle d'avoir été toujours un

homme de liberté, un adhérent fidèle de la foi qui anime tous les

membres de la Société.

M. Daniel Bellet, secrétaire perpétuel, signale, parmi les ouvrages

reçus, le Dégrèvement dë~a terre et ses conséquences, par Arthur Girault

et annonce que le prix Mercet a été, en raison des circonstances, reporté
&la fin de t~i6.

La parole est donnée &M.Andréadès.

LES FINANCES HELLÉNIQUES PENDANT ET DEPUIS

LESGUERRESBALKANIQUES

M. Andréadès divise sa communication en deux parties.
Dans la première, il parle des finances de guerre grecques, dans la

seconde de celles de igi4 et igiS.
Les dépenses immédiates des-deux guerres de igfa-ïgiS furent de

4ia millions, soit:

Armée. SganBooo
Marine. S~S~oooo
Entretien de 80ooo prisonniers. a6 oooooo

Entretien des réfugiés chrétiens et musulmans. 7 ooo ooo

Total. 4n485ooo

ÎI s'agit là, bien entendu, des seules dépenses immédiates, les pen-

sions aux familles des morts et aux invalides, ta réfection du maté-

riel, les indemnités aux victimes des atrocités bulgares, albanaises ou

turques représentaient 2~0 autres millions.

Comment fit-on face à ces dépenses immédiates P

ï° En différant le payement de certaines créances. Le moyen s'em-

ploie dans toutes les guerres, en Grèce, on l'appliqua surtout à cer-
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taines commandes militaires faites à l'étranger (5o millions) et aux

frais de transports effectués principalement par la marine marchande

grecque, mais pas aux réquisitions d'animaux, car on ne voulut pas

charger la classe agricole

a° Grâce aux réserves du Trésor on avait eu la sagesse de ne tou-

cher, ni aux excédents budgétaires (20 millions), ni aux i3 millions,

reliquat d'un emprunt remontant à plus de deux ans

3° Grâce à une série d'emprunts à courte échéance, conclus par

l'intermédiaire de la Banque nationale de Grèce et de son gouver-

neur, M. Jean Valaority, à la mémoire duquel M. Andréadès rend un

hommage ému.

Indépendamment de toutes ces mesures, il faut tenir compte de la

robustesse économique dont le pays fit preuve. Sauf le timbre direc-

tement affecté par le moratorium, les recettes publiques ne baissèrent

pas, malgré qu'on continuât à être au cours forcé, et qu'on dût faire

d'énormes remises à l'étranger, le change resta au pair. Les dépôts

dans les banques augmentèrent, ainsi que l'encaisse métallique de

la Banque nationale, et les recettes des chemins de fer. Ces phéno-

mènes s'expliquent par le fait que l'agriculture, grâce à l'esprit de

coopération ne souffrit pas de la guerre, que plusieurs dizaines de

mille Grecs, y compris 5yooo émigrants d'Amérique revinrent au

bercail, que les dons affluèrent de toutes parts (M. Taharof, à lui

seul, donna i million) mais leur explication doit, par-dessus tout,

être cherchée dans l'élément psychologique l'esprit de patriotisme.

Cependant, pour liquider la guerre et mettre en exploitation les

nouvelles provinces, il fallait un emprunt de 5oo millions. La pre-

mière tranche de cet emprunt, magnifiquement garanti, émise au

printemps dernier, à Paris, fut couverte quinze fois. Ici, M. Andréa-

dès rend hommage à la France, qui, par l'emprunt de 1910, a per-

mis à la Grèce de faire la guerre et par celui de igi4, de la liquider.

En témoignage de reconnaissance, elle a fait presque toutes ses com-

mandes de guerre en France, ce qui a même provoqué de nombreuses

récriminations des industries étrangères.
M. Andréadès passe ensuite à la seconde partie de sa conférence

« les finances grecques depuis la guerre ». Il montre d'abord comment

l'année igi4, apporte diverses surprises désagréables, qui eurent leur

contre-coup sur les finances. Ce sont

1°L'achat de cuirasssés en Amérique, pour répondre à l'achat, par
la Turquie du dreadnought Rio-Janeiro.

a° L'arrivée de près de 3oo ooo réfugiés d'Asie Mineure et de Thrace

victimes des persécutions turques.
3° Les menaces bulgares contre la Serbie, déjà attaquée par

}'Autriche, d'où nécessité, pour la Grèce, demobiliser la moitié de son
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armée, mesure qui, contenant les Bulgares, permit aux Serbes de
battre les Autrichiens, mais exposa le Trésor hellénique à des charges
très lourdes.

La Grèce devra faire face, par l'emprunt, à 38i millions de dépenses
extraordinaires. M. Andréadès n'a aucun doute que cet emprunt ne

puisse être facilement conclu, car les garanties assurées à l'emprunt
de 101~,dont seule la première moitié (250 millions) a été émise, sont

plus que suffisantes pour le couvrir; de plus les conditions d'émis-
sion assurant un taux de 5,85 restent fort tentantes.

Mais une question d'un intérêt plus général se pose:
Quel sera l'avenir des finances grecques?P

M. Andréadès donne une analyse détaillée des discours tout récents,
de M. Venizelos et de M. Gounaris, la personnalité parlementaire
grecque la ptus compétente en matière financière. Il montre par quels
calculs M. Venizelos est assuré que, sans augmentation d'impôts, les
recettes de la Grèce se monteront, vers la fin de igi8, à 3oo millions.
M. Andréadès estime que ces calculs sont justes pour ce qui est de
l'ancien royaume. D'abord, la guerre européenne actuelle n'a apporté

qu'une petite pertubation aisément compensée par les bénéfices énormes

(100 millions nets) que réalise la marine marchande grecque, par
suite de l'augmentation des frets. Il suffit d'ailleurs, de lire le rapport
soumis, il y a huit jours par M. Zaïmis, aux actionnaires de la Banque
nationale, pour constater combien la situation du marché athénien
est brillante.

Pour ce qui est des nouvelles provinces, elles sont plus près du

foyer de l'incendie, mais leurs revenus n'en croîtront pas moins très

rapidement: i" à cause de l'ordre idéal (les cours d'assises chôment),
qui a succédé à l'anarchie turque; 2°à cause des travaux publics (rac-
cordement d'Athènes, port franc de Salonique), qui, malgré tout, seront

effectués; 3° à cause de l'augmentation considérable de la population,
résultat de l'afflux de réfugiés de Turquie et de Bulgarie; 4° parce
que, à l'ancien régime de monopole du tabac, a succédé un régime de
liberté qui développera singulièrement la culture du tabac et la manu-

facture de cigarettes. On calcule que bientôt l'État grec livrera des

tabacs macédoniens de 20 à 3o millions.

La conclusion de M. Andréadès est qu'on a toutes les raisons de

croire en l'avenir des finances de la Grèce i.

M. l'ambassadeur d'Ormesson, invité de la Société, rappelle

qu'il est arrivé en Grèce au lendemain de la guerre de i8g8. A ce

t. Le Journal des Bco~oM:s<Ma publié dans le numéro d'avril 1916
une étude complète sur les finances grecques.
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moment là, l'armée grecque était loin d'être ce qu'elle est devenue.

Elle avait à peine soixante-dix mille hommes. Quoique les Grecs se

fussent vaillamment battus, ils avaient succombé. La Grèce a, depuis

lors, reconstitué son armée de la façon brillante que l'on sait. De

toutes parts, du reste, elle a fait des progrès et M. d'Ormesson indique

que l'émigration qui avait provoqué de l'inquiétude dans le pays,
s'est trouvée être une chose excellente. Tous les Grecs émigrés sont

revenus quand la patrie a eu besoin d'eux ou ils lui ont envoyé d'im-

portants subsides. Les Grecs sont répandus dans le monde entier et

certains d'entre eux ont fait de très belles affaires, mais jamais ils

n'oublient leur patrie. En huit ans, M. d'Ormesson a vu donner plus
de ioo millions de francs à des souscriptions pour de bonnes oeuvres

par des Grecs du dehors. Il termine en disant qu'il n'y a pas de pays

plus reconnaissant de ce qui a été fait pour lui, aussi la France est-

elle au premier rang de ses sympathies.

M. d'Eichthal dit que c'est avec émotion, qu'il a entendu

MM. Andréadès et d'Ormesson rappeler les progrès de la Grèce. H est

peut-être, en effet, des auditeurs présents, celui qui a les plus
anciennes relations de famille avec ce pays. Son père a été de ceux

qui, en i834, ont travaillé comme collaborateurs de Coletti à apporter
à la Grèce les premières améliorations sous forme de travaux publics
et de colonisation. M. d'Eichthal a eu l'occasion de publier naguère
des lettres de Gustave d'Eichthal qui donnaient des détails curieux

sur cette œuvre et qui dépeignaient l'état encore bien misérable de la

Grèce d'alors. Aussi quand on constate, comme l'ont fait les précé-
dents orateurs, le merveilleux essor du peuple grec, il se reporte à

ces souvenirs qui lui sont chers, et il se réjouit de l'idée, qu'après
avoir été si longtemps nos amis, les Grecs seront peut-être dans

quelques jours nos alliés.

M. Edouard Payen se borne à citer l'opinion d'un homme dont

ses auditeurs ne récuseront pas l'autorité. Montesquieu, dans ses

Considérations sur les causes de la grandeur des Romains e< de leur

décadence, a dit, en parlant des Turcs, qu'ils étaient « les hommes du

monde les plus propres à posséder inutilement un grand empire. ))

Les Turcs n'ont pas fait mentir l'opinion de Montesquieu et ce qu'ont
dit M. Andréadès, M. l'ambassadeur d'Ormesson et M. d'Eichthal per-
met d'augurer ce que le monde gagnera à la restriction de cet

empire.

M. Mùller félicite M. Andréadès de sa maitrise de la langue fran-

çaise.

M. Yves Guyot remercie M. Andréadès de sa communication si

claire si nourrie et d'un si exceptionnel agrément. Le président ter-
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mine en faisant un rapprochement entre l'esprit français et l'esprit

grec antique et félicite M. Ândréadès de continuer si dignement cette

incomparable tradition.

La séance est levée à dix heures. E. R.

P. S. M. Raffalovich, qui n'a pu assister à la séance, a adressé

au président une lettre dont nous détachons ce qui suit

« Les circonstances de la vie m'ont mis directement deux fois en

rapport avec la Grèce et ses finances. En i8g8, au lendemain de la

défaite des armées grecques par les Turcs, il s'agit d'arrêter le vain-

queur en lui garantissant par le crédit des trois puissances protectrices

de la Grèce, la rançon d'une centaine de millionsde francs et de jeter les

assises d'une organisation financière, assurant aux créanciers de la

Grèce un maximum de sécurité. Ce fut l'œuvre des trois négociateurs

techniques de l'emprunt garanti 2 1/2 p. 100, Sir Fitzgerald Law,

Dubois de l'Estang, notre regretté collègue et de moi. Cet emprunt

amortissable en quarante-neuf ans, garanti par les trois puissances,

fut émis à 100 i/2 pour un a 1/2 p. 100.II s'écoulera de longues années,

avant que semblables taux et semblable cours d'émission puissent être

obtenus sur le marché.

« Si pénible qu'ait été pour le patriotisme grec, l'institution du

contrôle international de la dette, elle a cependant contribué à l'assai-

nissement des finances helléniques. L'activité maintenue, les bénéjBces

du transport, les remises des émigrants helléniques, une sagesse rela-

tive dans la gestion budgétaire ont contribué à la grande amélioration

du change hellénique.
« La seconde occasion pour moi de m'occuper des affaires hellé-

niques dans leurs relations avec les finances internationales, ce fut la

réunion, à Paris, d'une commission Enancière des affaires balkaniques,

au lendemain des victoires remportées par les peuples chrétiens sur les

Turcs, au lendemain de la libération d'une portion considérable de

territoires, et à la veille de la guerre fratricide, provoquée par les Bul-

gares.
« Cette conférence internationale avait pour programme de sauve-

garder les droits des capitalistes appartenant a desÉtats neutres, qui se

trouvaient représentés par des créances de toute nature sur l'État otto-

man et que l'on redoutait de voir atteints par l'émancipation de cer-

taines parties du territoire turc.

« D'autre part, les États balkaniques: serbe, bulgare, monténégrin

et les Grecs, avaient à faire valoir des revendications très fondées contre

la Turquie pour des dommages infligés à leurs ressortissants; ces

revendications se cristallisaient dans la présentation d'une note des

frais de guerre.
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« L'aréopage, devant lequel se débattaient quelques-unes des ques-
tions financières, comprenait les grandes puissances de l'Europe ainsi

que les Turcs et les adversaires de ceux-ci.

« Diplomates et techniciens allemands, français, anglais, austro-

hongrois à un moindre degré, les Italiens, étaient les défenseurs des
créanciers de la Porte, des concessionnaires, des porteurs de promesses.

« II s'agissait d'empêcher toute déperdition de force financière.
« Si jamais quelqu'un a le courage de décrire les coulisses, les

intrigues~ de la comédie financière ottomane, il nous donnera de
curieux portraits et de curieux tableaux, il montrera l'influence pré-
pondérante de MM. de Gwinner et Helfferich, non seulement à Con-

atantinople et à Berlin, mais dans d'autres capitales. Nous n'avons pas
le droit de le faire.

« Cette conférence internationale travailla pendant quelques
semaines, elle fournit aux statisticiens allemands l'occasion d'étaler de
nombreux tableaux, de poser des principes de répartition de la dette
ottomane entre les vainqueurs. La seconde guerre des Balkans et
d'autres événements n'ont pas permis la réouverture de la session.

« A cette conférence, j'ai eu l'occasion de connaître, au milieu
d'autres délégués helléniques, deux hommes d'une rare valeur, Va-
laoritis, gouverneur de la Banque nationale de Grèce, financier de pre-
mier ordre et M. Politis, brillant professeur de droit international,
aujourd'hui une des lumières du ministère des Affaires étrangères de
Grèce. Un accident tragique a enlevé trop tôt Valaoritis à ses amis et à
son pays.

« Marchant d'accord avec eux, j'ai essayé dans l'un des comités de
laconférence de résister aux prétentions germano-turques, et de défendre
les droits des États balkaniques. »

OUVRAGESPRÉSENTÉS

ARTHURGIRAULT. Le Dégrèvement de la terre et ses co/Me~uenoes.
Ci.ouDESi.EYBRERETON. Qui est responsable P

JOURNAUX

Annales du commerce extérieur.

Annuaire statistique de la ville de Buenos-Ayres.
Assemblée générale des actionnaires de la Banque de France.
Bulletin de la Société d'encouragement pour l'industrie nationale.
Bulletin mensuel de statistique municipale de la ville de Buenos-Ayres.
Camara de commercio de la provincia de Madrid. Boletin oficial.
Compte rendu des travaux de la Chambre de commerce de CherboH~ et

Valognes.
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Compte rendu de la situation commerciale et industrielle de la circons-

cription de Marseille.

L'Égypte contemporaine. Le Caire.
Journal de la Sociéténationale d'horticulture de France.
Journal de la Sociétéde statistique de Paris.
LaRéformesociale.

Le Rentier.

Maandschr~ van het Centraal Bureau voor de s<<:<:s<tc&.
Moniteurdu commerce roumain.

La Revueéconomique et financière.



SOCIÉTÉ D'ECONOMIE POLITIQUE (5 AVRIL l9l8) 33

SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE

RÉUNION DU 5 AVRIL 1915

NÉCROLOGIEM. Edmond de Molinari. M. Philippe.

ORDREDUJOUR L'établissement des zones franches et la concurrence

au commerce austro-allemand.

OUVRAGES PRÉSENTÉS.

M. Yves Guyot, qui préside, souhaite labienvenue aux invités de

la société M. Joseph Thierry, député des Bouches-du-Rhône, ancien

ministre; M. le duc de la Trémoïlle, députe de la Gironde; il signale
la présence de M. Chaumet, député de la Gironde, qui vient trop rare-

ment à la Société dont il est membre, et il salue M. Barbanson, indu-

striel en Belgique.

M. le président fait part à la Société de la mort de M. Edmond de

Molinari, fils de notre regretté vice-président, décédé au mois d'août

alors qu'il regagnait la Russie par l'Orient; et de celle de M. Léon

Philippe, inspecteur général des Ponts et Chaussées, en retraite, ancien

directeur de l'hydraulique agricole, profondément imbu des vérités

classiques de la science économique, et y portant toujours un tel inté-

rêt qu'il était assidu à nos séances. Il annonce qu'au nombre de

nos collègues cruellement éprouvés par la guerre, il a le profond

regret d'ajouter M. Pierson qui a eu la douleur de perdre son fils

aîné, tué à Vauquois.

M. Daniel Bellet, secrétaire perpétuel, donne des nouvelles de

MM. Lisbonne et Laporte, membres de la société, qui sont au front

et vont bien, et du fils de M. Goumain-Cornille qui a été grièvement
blessé au bras droit le 28 septembre; il est encore en traitement, mais

va mieux.

Parmi les ouvrages ou études reçus, M. Bellet signale l'Essai sur la

formation de l'esprit public allemand, par M. Jacques Flach; Kant et

la guerre, de M. d'Eichthal; des É~ua~ofM du coût de la guerre, par

s. E. P 3
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M. d'Eichthal; !'AHemNgne la congue~e économique et la guerre, de

M. Maurice Millioud; la Représentation des :~fer~s français à l'étran-

ger, de M. Biard d'Aunet; le Commerce extérieur de la Russie, par

M. A. Giraud; l'Essai d'~Hos statistique de Mndo-Chfne française, par

M. Henri Brenier, etc.

Comme il n'y a pas d'opposition, la parole est donnée à M. Adrien

Artaud pour exposer le sujet inscrit à l'ordre du jour

L'ÉTABLISSEMENTDESZONESFRANCHESET LA CONCURRENCÉ

AUCOMMERCEAUSTRO-ALLEMAND

M. Artaud rectifie son sujet; il lui donne pour titre le développe-

ment de nos exportations et les zones franches. Il rappelle que la

question des zones franches a été posée, il y a dix-neuf ans, par

M. J. Charles-Roux, dans son rapport à la Chambre sur le budget du

ministère du Commerce, et il'y a dix-sept ans, plusieurs propositions

parlementaires reprirent la question. L'une d'elles émanait de

M. Joseph Thierry. à qui s'étaient associés les représentants de la

plupart des grands ports. Le sujet, on le voit, n'est pas nouveau.

Le commerce recherche la liberté; c'est de ce besoin que sont nées

les foires; c'est encore le motif qui a fait établlr les entrepôts pour

les liquides, où l'on fait crédit des droits. Les expositions univer-

selles sont aussi des zones franches et établies par de simples décrets,

observe en passant l'orateur, et c'est un 'précédent dont on pourrait

se souvenir.

Marseille a bénéficié de la franchise dans le passé. En i66g, Colbert

l'établit avec une plus grande largeur de vue. Ce régime a profité

autant à l'industrie qu'au commerce marseillais et c'est à cette fran-

chise que se rattache la création des raffineries. La Convention a sup-

primé la franchise qu'on ne peut songer à rétablir telle quelle aujour-

d'hui, mais ce qu'on doit créer c'est une zone franche. Cette zone

existe dans plusieurs grands ports de l'étranger et on parle de l'éta-

blir dans quelques autres. Si nous tardons, nous serons seuls à

ne pas avoir une institution dont nous avons été les initiateurs. La

zone franche n'est pas un échec au protectionnisme c'en est une con-

dition.

On nous dit Emparez-vous des marchés étrangers. Mais il faut être

en état de le faire et sans la zone franche cet état nous manque.

Nous avons une situation géographique privilégiée qui, malgré la

guerre que nous avons faite au commerce international, nous a mains

tenu un certain courant d'échanges. Notre situation est d'être un

marché qui reçoit les marchandises étrangères et qui les reverse dans

le monde; on n'échappe pas à sa destinée. Mais avec le protection"
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nisme sans son complément de la zone franche notre rôle s'est affaibli

et cela se comprend. Pour conquérir des marchés étrangers, il faut

avoir les éléments d'une action permanente; c'est-à-dire au moins un

article dont on puisse être toujours vendeur au meilleur prix possible,
dans le monde entier et pour la meilleure qualité. Il ne faut pas

qu'une crise momentanée fasse perdre les relations créées, ce qui arrive

surtout pour le produit de luxe; il ne faut pas offrir une production

agricole capricieuse dans sa quantité et dans sa qualité.L'orateur signale

le vin comme le produit capable de nous servir de produit de trouée.

En i8y3, nous exportions 3 g8i ooohectolitres de vin, et cette expor-
tation se serait développée si nous étions restés les marchands de vin

du monde, au lieu d'assister impuissants aux progrès, puis au main-

tien des exportations grecque, turque, italienne et espagnole et de la

zone franche de Hambourg. Notre intolérance à l'égard des vins

étrangers, repoussés de nos ports, repoussés de nos coupages, a eu

comme conséquence de faire tomber nos exportations de vins com-

muns aux chiffres de i aSyoSs hectolitres, en 1911; i yiS ~22 hecto-

litres, en i g 12et i 316g~i, en igi3 au commerce spécial. Ces quan-

tités sont incompressibles; il s'agit là pour près de la moitié des vins

de la Gironde et pour l'autre moitié des vins exportés chez nous dans

nos colonies, enfin de ceux que le voisinage des frontières désigne

particulièrement à nos voisins. Il faut pouvoir faire des coupages pour

fournir aux étrangers les vins de prix et de goût qu'ils désirent.

Pour le type à livrer, il faut entrer dans les goûts de la clientèle et

non chercher à les modifier. Ainsi, au Japon, le vin est la matière

première d'une mixture dans laquelle domine l'élément doucereux,

et on y préfère les vins espagnols parce qu'ils n'ont pas la verdeur

des vins français, verdeur qui exige une édulcoration plus forte du

mélange. Quelle importance peut avoir pour les Japonais la finesse

et le bouquet, puisqu'ils font du vin une sorte de confiture liquide?
Et par contre l'acidité qui neutralise la douceur a pour eux de gros

inconvénients. On pourrait multiplier à l'infini ces exemples. Il ne

faut pas se présenter sur un point avec un seul vin, une seule qua-

lité le client vous demande des vins secs assortis, des vins doux, des

vins fortement alcoolisés. Le coupage seul peut permettre de produire

tout cela sur le même point d'embarquement.

Quant au prix, non seulement les variations des cours nous empê~

chent de conquérir des marchés, mais elles nous font perdre des

marchés acquis. Les vins italiens étant à des prix plus élevés que les

vins français, nous avions obtenu un certain débouché en Bulgarie il

y a quatre années la guerre balkanique a arrêté les opérations avec ce

pays, et, lorsqu'elles ont pu reprendre l'an dernier, une baisse des

vins italiens a transféré à l'Italie le bénéfice de cette fourniture. L'Italie
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avait cependant commencé par nous offrir ses vins, nous préférant à

tout autre client; mais lorsqu'il lui a fallu, pour nous vendre, se con'

tenter de prix de misère à cause de nos droits de douane, elle a pré-
foré aller offrir sa marchandise à nos clients bulgares et autres, et elle

nous les a enlevés. Si nous avions eu la faculté de mélanger les vins

italiens aux nôtres, l'écart eût été atténué, surtout si une intempestive
fixation de proportion n'avait pas été obligatoire, et nous aurions con-

servé nos débouchés qui nous seraient cette année tout particulière-
ment précieux.

Nous sommes mal inspirés d'ailleurs en sacrifiant dans nos négocia-

tions hors de France les vins communs dont la récolte annuelle vaut

i milliard de francs, aux vins fins qui atteignent à peine la dixième

partie de ce chiffre. Une exportation élargie de vins communs déve-

lopperait nombre d'industries annexes.

Une exportation supplémentaire annuelle dans le monde de 4 mil-

lions d'hectolitres, et tous ceux qui savent à quoi s'en tenir accep-

teront ce chiffre minimum, représenterait pour notre tonnellerie

la vente d'environ 2 millions de bordelaises, d'une valeur totale de

3o millions de francs; des manutentions qu'on peut évaluer au mini-

mum à 3 francs par hectolitre soit 13 millions, et, pour notre arme-

ment, 5ooooo tonnes de fret à 4o ou 5o francs la tonne 25 millions

de francs; sans compter pour les vins eux-mêmes de 80 à 100 millions

de francs; ensemble i5o millions de francs.

Étant donné que nos exportations de vin sont tombées à un mini-

mum incompressible, tout ce qui sortirait de la zone franche s'ajoute-
rait à ce que nous faisons actuellement.

Une zone franche dans laquelle on manipulerait;du vin ne coûterait

rien à installer, les intéressés se chargeant de son aménagement et

pouvant le faire dans un délai très court; elle ne coûterait qu'à déli-

miter et surveiller, ce qu'on fait pour tous les entrepôts de France.

Elle ne modifierait en rien notre régime intérieur, au con~r<nre,car

un régime protectionniste non complété par une zone franche, pour

sauvegarder les exportations, est un non-sens, dont aucun pays pro-

tectionniste, sauf le nôtre, ne s'est rendu coupable. Inutile de dire que

les produits de la zonefranche ne sauraient entrer en territoire douanier

et qu'au point de vue des fraudes les zones franches n'échapperaient

pas au droit commun, c'est-à-dire à l'application de la loi de igo5.
Il faut que le Parlement se hâte de nous doter de ce moyen de con-

quérir des débouchés à l'étranger.

M. Joseph Thierry, député de Marseille, invité de la société, dit qu'il

a peine à s'expliquer les préjugés contre lesquels on a à lutter quand

on plaide la cause de la zone franche. Marseille a souffert du régime
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protectionniste, puis elle s'est arrangée de façon à pouvoir s'en accom-

moder aujourd'hui elle demande qu'on accorde à un certain espace

de terrain et d'eau le bénéfice de l'exterritorialité et là, elle fera l'expé-

rience de la liberté. Les avocats de la zone franche ajoutaient que si

un produit fabriqué sortait de cette zone pour entrer dans le territoire

douanier, on le frapperait du maximum des droits et des surtaxes

d'entrepôt. D'autre part, on n'a pas l'idée de faire, dans la zone, con-

currence aux industries de l'intérieur. La zone franche doit permettre

de faire ce qu'on ne peut pas faire à l'intérieur; certaines manipula-

tions de cacao, par exemple. M.Thierry dit que les vins français pèsent

sur le territoire, les avocats de la zone franche proposent de le déblayer

en faisant revivre une industrie supprimée, celle du coupage. Grâce à

elle on se procurera une marchandise de trouée et à sa suite les

autres marchandises pénétreront à l'étranger.

M. Chaumet pense qu'on n'a pas suivi une bonne tactique au point

de vue parlementaire et il insiste sur la nécessité de créer dans l'opi-

nion publique un courant en faveur des zones franches.

M. Yves Guyot donne lecture de la lettre suivante qu'il a reçue de

M. Schelle.

4 avril igi5

« MON CHER PRÉSIDENT,

« Bellet a bien raison de nous recommander à chaque séance de la

Société d'économie politique de lire attentivement les circulaires qu'il

nous envoie. Je ne l'ai pas fait et je m'en mords les doigts. Je m'étais

figuré que la séance d'avril tombait mardi et je m'étais préparé pour

ce jour au plaisir de voir et d'entendre notre éminent confrère,

M. Artaud. Je viens de constater avec confusion, sur le papier de

Bellet, que l'on se réunira lundi; or, j'ai pris pour demain des enga-

gements dont je ne puis maintenant me délier. Je vous serai bien

obligé de vouloir bien exprimer à M. Artaud tous mes regrets et tous

les vœux que je forme pour le succès du projet dont il doit faire

l'exposé.
« Je connais ce projet par la brochure qu'il nous a récemment fait

parvenir et, de mes faibles forces, j'aurais voulu l'appuyer.

« M. Artaud demande l'organisation de ports francs. Je ne me fais

pas d'illusions sur l'utilité de cette institution en général. Vous vous

rappelez, mon cher Président, que nous sommes allés, avec plusieurs

de nos confrères à Hambourg, il y a quelques années. Nous avons

yi~ité ce grand port en détail nous en avons vu la partie franche et
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nous avons constaté qu'elle avait bien peu d'importance. Assuré-

ment, elle n'a contribué que dans une mesure infime au succès de

Hambourg. La prospérité de ce port tient, principalement, à l'existence
de l'Elbe qui constitue une voie pénétrante de très grande longueur et
de navigation très facile.

« Mais il s'agit pour nous de trouver dans nos vins, des produits
bien adaptés aux goûts des consommateurs étrangers et de procéder à
l'abri du fisc aux manipulations utiles pour obtenir ce résultat. ï! nous
faut donc de larges entrepôts il nous faut des ports francs. La
demande de M. Artaud se justifie pleinement à ce point de vue.

« Ainsi qu'il l'explique nous n'avons rien à offrir comme inar-
chandises aux clients d'exportation; nous n'avons pas actuellement un

produit qui défie toutes les concurrences, qui soit toujours à la fois de
bonne qualité et au meilleur marché possible. Ce produit nous pou-
vons le trouver, non pas dans nos vins supérieurs qui se vendront tou-

jours, mais dans les vins communs, à la condition de les préparer pour
la consommation ordinaire, à la condition de les adapter au goût de

chaque bouche de consommateurs.

« Si aux Parisiens convient le crû de Bercy, on peut bien admettre

qu'aux Anglais, aux Américains, même aux Allemands conviendra le

goût de la Canebière ou celui des Quinconces.
« Tout projet relatif au commerce des vins et des spiritueux ren-

contre beaucoup d'adversaires.

« Il y a les délimitateurs et les réglementaires qui ont vaincu la fal-
sification quand l'abondance de la production viticole l'avait fait dis-

paraître.
Derrière ces carabiniers il y a les hygiénistes qui ont persuadé à une

partie du public qu'ilne fallait boire que de l'eau, et qui ont ainsivisé
un snobisme œnophobique il y a ceux qui persécutent les dérivés de
l'alcool sans pouvoir produire, à l'appui de leur thèse, aucune statis-

tique sérieuse.

« Les uns et les autres ont le cœur pavé des meilleures intentions,
mais comme résultat ils sont antipatriotes attendu qu'ils nuisent au
commerce de la France.

« D'autres antipatriotes sans le savoir se figurent que pour vaincre
la concurrence des Austro-Allemands, il suffira de boycotter leurs mar-
chandises et d'en Dénigrer la qualité. C'est aussi irréfléchi que de

dénigrer la puissance militaire de nos ennemis; on l'a fait quelquefois
au début de la guerre; on rabaissait ainsi à la fois l'armée française et
l'armée allemande, car il n'y a pas de mérite à vaincre des soldats de
carton. Prétendre que les marchandises austro-allemandes sont toutes
de mauvaise qualité et qu'il suffit de les regarder pour en être dégoûté,
revient de même à traiter d'impuissants nos producteurs qui ne pen-
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vent parvenir à concurrencer d'aussi mauvais produits et à traiter de

niais les consommateurs puisqu'ils persistent à acheter ces produits

sans en apercevoir l'infériorité.

« Les consommateurs ont sans doute quelquefois des illusions, mais

elles ne sont pas durables; après quelques expériences, ils savent fort

bien que les produits qu'ils achètent sont en rapport avec le prix qu'ils

payent et c'est tout ce que l'on peut raisonnablement demander dans

un échange. M. Artaud le dit avec sa grande autorité en matière com-

merciale

« Il n'y a pas de camelote ou d'objet soigné; il y a des besoins, des

« objets offerts et des prix. ))

« Ce sont là des vérités conformes aux principes économiques. En

aucun pays, on ne voit les producteurs livrer aux consommateurs des

objets d'une valeur supérieure au prix payé. Dans tous les pays les

produits à bon marché sont de valeur et partant de qualité inférieure

aux produits chers. Si le consommateur préfère les premiers, c'est

qu'il a ses raisons; c'est folie de s'obstiner à le contrecarrer; car ses

raisons sont excellentes, la principale est qu'il est infiniment pauvre

en face des produits chers puisque, faute de ressources, il lui est

impossible de les acheter.

« Il ne faut pas vouloir convertir les acheteurs, il faut savoir les

flatter en leur offrant ce qui peut leur plaire.

« Donc pour lutter contre les Austro-Allemands il nous faut fabri-

quer ce qui convient aux clients d'exportation. Nous pouvons et nous

devons y parvenir pour le vin. Répandons partout la bonne liqueur au

meilleur marché possible. L'industrie et le commerce doivent agir

objectivement en songeant sans cesse au consommateur. C'est en tra-

vaillant pour lui qu'on travaille pour soi.

« Voilà, mon cher Président, les idées que j'aurais développées en

séance après M. Artaud, si j'avais pu me rendre au milieu de nos con-

frères. Vous verrez s'il est utile de leur en donner connaissance.

« Votre dévoué,
« SCHELLÉ )).

M. Yves Guyot ajoute qu'il agrée complètement avec les termes

de la lettre de M. Schelle. Mais il profitera de la présence des émi-

nents députés qui ont bien voulu répondre à l'invitation de la Société

d'économie politique pour émettre un vœu. Au moment de la guerre,

on a fait des déclarations officielles, abondamment commentées par la

presse sur la possibilité de faire prendre, dans les pays étrangers, par

le commerce français, la place occupée par le commerce allemand.

Voilà huit mois que ce programme a été formulé. Le gouvernement a

chargé des députés de missions pour le réaliser. Quels ont été les



SOCIÉTÉ 6'~CONbmÉ POUTIQUE (5 AVML 1915)
40

résultats acquis? Nous n'avons entendu jusqu'à présent parler que de
desideratas très vagues.

Eh bien voilà un projet de loi, dont le rapport fait par M. Chaumet
remonte à douze années. Ce n'est pas une improvisation. Ses partisans
sont préparés à le soutenir. Il peut avoir un résultat autrement utile

que l'extension de la loi sur les accidents aux professions agricoles. Le
Parlement a besoin de remplir son ordre du jour. Pourquoi ne met-
trait-il pas ce projet en discussion? pourquoi le gouvernement ne
s'attacherait-il pas à le faire aboutir rapidement PVoilà une belle occa-
sion pour les ministres de prouver qu'ils peuvent faire quelque chose
de tangible pour l'extension des affaires françaises au dehors.

La séance est levée à dix heures.

E. R.

OUVRAGESPRÉSENTAS

A. GtNAun. Le Commerce extérieur de la Russie.

E. B'EtoETHAL. Kant e< la guerre.

MAUMCEMiLHouD. L'Allemagne La Conquête économique e< la guerre.
BiARBD'AUNET. La Représentation des intérêts français à l'étranger.
E. D'EtCHTBAL. Des évaluations du coût de la guerre.
H. BRENtEB. Essai d'Atlas statistique de l'Indo-Ghine française.

JOURNAUX

Bulletin o~CM!. Camara de comercto de la prootncM de MadrM.

Bulletin of the New-York Public Library.
Bulletin de la Société d'économie soc:<t!e. La Réforme sociale.

Bulletin de la Société d'encouragement pour l'industrie nationale.

Chambre de commerce franco-brésilienne en France.

Journal de la Société nationale d'horticulture de France.

Chambre de commerce russe de Paris.

Moniteur du commerce roumain.

Revue économique et financière.

Revue des Études napoléoniennes.

Revue mensuelle du Bureau central de statistique des Pays-Bas.
Le Rentier.

Les Festivals du Trocadéro.

Bulletin mensuel de statistique municipale de BHettos-.4yres.
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SOCIÉTÉD'ECONOMIEPOLITIQUE

RÉUNION DU 5 MAI 191S

NÉCROLOGIEMM.Paul Biollay et comte Delamarre de Monchaux.

ORDREDUJOUR La circulation monétaire et fiduciaire chez les princi-

paux belligérants après neuf mois de guerre.
OUVRAGESPRÉSENTÉS.

M. Paul Leroy-Beaulieu qui préside, annonce que la Société

a fait deux pertes sensibles en la personne de M. Paul Bioilay,

conseiller maître honoraire à la Cour des comptes, décédé à l'âge

de quatre-vingt-deux ans, et du comte Delamarre de Monchaux, mort

âgé de quatre-vingt-un ans. Il adresse à M. Lépine, dont le fils,

médecin aide-major, a été tué à l'ennemi, les sympathies attristées

de la Société.

Il souhaite la bienvenue aux hôtes de la Société: M. Sharp, ambas-

sadeur des Etats-Unis à Paris; M. Cahen. d'Anvers; M. de Lapisse,

M. Delannoy, bibliothécaire de Louvain; M. Lié.yin Coppin, de

Bruxelles, directeur de l'Economiste international.

M. Daniel Bellet, secrétaire perpétuel, fait part des excuses

de MM. Delanno et Jo~uanny.Parmi les ouvrages reçus, il signale

les études de M. Isaac, sur la Dépopulation et la Situation ecoMo-

mique avant et pendant la guerré; de M. Peschaud: !és .E//èts ~ë

la guerre sur le budget suissé; de M. Maurice Millioud: ~HéM!~Mè,

la conquête économique et la guerrè, etc.

Comme il n'y a pas d'objection, le sujet inscrit à l'ordre du

jour est adopté et la parole est donnée à M. Raphaël-Georges Lévy

pour l'exposer.

LA CIRCULATION MONETAIRE ET FIDUCIAIRE

CHEZLESPRINCIPAUXBELLIGÉRANTSAPRÈSNEUFMOISDEGUERRE

M. Raphaël-Georges Lévy rappelle qu'il a parlé en novembre

1914 de l'état monétaire des pays belligérants. Le secrétaire per-
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pétuel lui a demandé de montrer comment s'étaient depuis lors

développés les événements. Dans l'étude qu'il ya faire, l'orateur

étudiera la situation des principaux belligérants, les comparera et

jugera la politique de chacun d'eux aux résultats qu'elle a! donnés.

Mais la crise est tellement générale qu'elle fait sentir ses effets dans

le monde entier aussi ne peut-on borner ses recherches aux nations

directement impliquées dans la lutte, et faut-il voir ce qui se passe

chez les neutres; ce sera le complément de la) communication,

La circulation monétaire d'un pays se compose d'un élément

métallique et d'un élément papier. Le premier est réduit aujour-

d'hui à l'or: presque partout dans le.monde civilisé, l'argent n'est

plus qu'une monnaie d'appoint, en droit )ou en fait. S'il n'y avait

dans chaque pays que des monnaies métalliques, la question serait

facile à résoudre; mais à côté de celles-là, il y a le papier dont

l'importance est considérable, (surtout en temps de guerre; c'est

lui qui doit attirer tout spécialement notre attention.

M. Raphaël-Georges Lévy commence son étude par celle de la

France. La France est un des pays les plus riches en numéraire;

elle possède 6 à 7 milliards d'or, ~ont 4 sont à la Banque de France

et 3 environ aux mains du public. Elle a, en loutre, 1800 millions

d'écus et 400 millions de monnaies divisionnaires d'argent. La

monnaie fiduciaire n'a eu chez nous qu'un rôle secondaire durant

les deux premiers tiers du dix-neuvième siècle. A l'exception d'une

courte période de 1848 à 1851, la circulation de la Banque de France

n'avait pas été limitée par la loi. Seuls les Régents étaient juges

du chiffre de billets à émettre. Ce n'est que depuis 1870 que l'émis-

sion n'a pas cessé d'être limitée par la loi. Le maximum établi

alors était 1800 millions. L'intervention du législateur se justifiait

par le fait que le cours forcé était établi. Mais lorsque quelques

années plus tard il fut aboli, la limitation fut maintenue par le

motif que le cours légal subsistait. Cette conception n'est pas scien-

tifique; aussi, depuis 1870, on a, à neuf reprises, été oblige d'élever

la limite d'émission. A la veille de la guerre, elle était de 6 mil-

liards 800 millions; la loi du 5 août 1914 la porta & 12 milliards

de francs. M. Ribot va proposer aux Chambres de l'éleyer

15 milHafds.

Les circonstances qui peuvent motiver cette )61éyationde la limite

sont l'augmentation du stock métallique ou l'augmentation des

besoins du gouvernement. Ce sont les besoins du gouvernement

pour la guerre qui sont la! cause exclusive des dernières augmen-

tations. Le portefeuille commercial, après s'être gonîM au début

de la guerre, a diminué. ~uant au stock d'or, il n'a p&s varié; il

-_ou u_ -u _u_ _u-
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n'y a eu de changement que dans le stock d'argent, qui a diminué

de moitié à la Banque depuis l'ouverture des hostilités.

En Angleterre, le phénomène s'est présenté de facofa, différente.

Ce pays a voulu maintenir som système sur les bases du temps

de paix. L'ac< de 1844 est observé comme il y a un an. La

circulation de la Banque n'a augmenté que de quelques millions:

elle a passé de 30 millions à 35 millions de livres sterling. Quant

au stock monétaire, il a augmenté considérablement; il dépasse de

beaucoup le chiffre des billets en circulation et atteint aujourd'hui

55 millions de livres.

Le seul effet de la guerre a été de provoquer la création de

billets d'Etat d'une livre sterling et de 10 shillings. Le Trésor

anglais a décidé cette création dès les premiers jours d'août 1914;

afin de faire des avances à certaines banques passagèrement gênées.

Au fur et à mesure que cette émission grandit, elle est aujour-

d'hui de 42 millions de livres, le gouvernement met de côté de

l'or pour répondre du remboursement de ces billets. Les deux

circulations réunies de la Banque et de l'Etat, n'arrivent pas à

3 ~nilliards de TraNcs~ elles sont directement gagées par une

encaisse supérieure.
Le cours forcé n'existe pas en Angleterre. La' modicité de cette

circulation suffit au mouvement commercial anglais, parce que

les porteurs de lettres de change, de chèques, ont la: certitude

d'être payés en or. Le Chancelier de l'Échiquier a déclaré avec énergie

à la tribune de la Chambre des communes qu'il ferait tout pour

maintenir l'identité absolue entre toute signature commerciale an-

glaise et la monnaie dans laquelle cette promesse doit être acquittée.

L'activité des clearing-houses est encore très grande. Celle de Londres

a liquidé pour plus de 100 milliards de francs d'affaires au cours

des quatre premiers mois de 1915. Plusieurs Chambres de eompen-

sation de province ont eu cette année un mouvement plus fort

qu'en 1914.

En Russie, les événements ont suivi une marche plus semblable

aux choses de France qu'à celles de l'Angleterre. Une banque

d'Etat y a le monopole de l'émission des billets. Elle a été auto-

risée à franchir de 3 milliards de roubles la limite fixée antérieu-

rement au dépassement de l'encaisse métallique. L'encaisse, qui était

d'environ 4 500 millions de francs, a peu varié. Quant au change,

qui n'avait pas fléchi depuis la réforme monétaire, et qui s'était

notamment maintenu au pair pendant la guerre japonaise de 1904-

1905, il a faibli. Le rouble vaut 2 fr. 25 au lieu de 2 fr. 66. Cette

baisse est due à ce que les exportations russes sont arrêtées;

aussi peut-'on dire qu'elle n'est que temporaire; aussitôt que l'ou-
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verture des Dardanelles permettra au blé et au pétrole russes de

sortir de la mer Noire, le retour à l'état normal ne sera pas long

à se produire.
Dans le camp adverse, l'Allemagne est dans une situation beau-

coup moins simple que les trois pays de la Triple-Entente. Le

stock d'or allemand, qui s'est accru régulièrement depuis un demi-

siècle, est de 4 à 5 milliards de francs, dont 3 sont à la Banque

impériale. L'or seul a force libératoire. Dans la circulation de

papier, la Reichsbank n'a pas un monopole absolu. Les banques

de Bavière, Bade, .Wurtemberg et Saxe ont une circulation, mais

très limitée. A côté de ces deux circulations, il y a les Bons de

caisse impériaux, billets d'Etat dont l'origine remonte à 1871;

ils devaient remplacer temporairement les billets de certaines

banques qui disparaissaient. On en a émis pour 120 milUoas de

marks: en 1913, les Allemands ont prévu le doublement de ces

bons, au moment où les 120 .millions d'or de la tour de Spandau

étaient versés à la Reichsbank. On vient d'en émettre 120 autres

millions, si bien que le total de ces bons de caisse impériaux monte

à 360 millions de marks, soit 450 millions de francs. Le chiffre

n'est pas encore très considérable par lui-même, mais il indique

la tendance du gouvernement à user plus largement de la planche
à billets. Enfin, une quatrième sorte de papier circule en Alle-

magne, ce sont les bons des caisses de prêts. Ces prêts se font

au moyen de bons de caisse qui sont des assignats sur marchan-

dises ou valeurs mobilières. La: Reichsbank est obligée de donner

ses propres billets en échange de ces bons de caisse. C'est l'intro-

duction de ces deux derniers ordres de papier dans la circulation

qui a été l'une des causes de la baisse du change allemand, qui

perd & peu près 15 p. 100. La cote du mark dans les pays neutres

varie entre 1 fr. 10 et 1 fr. 05 tel est le verdict rendu par eux

sur la circulation fiduciaire de l'Allemagne.
Sur l'Autriche, on a peu de renseignements, la banque austro~

hongroise ne publiant plus de bilans depuis le début de la guerre;
en ce pays on a copié l'Allemagne, et les résultats sont encore

plus mauvais que chez le puissant voisin la couronne dont le

pair est 1 fr. 05, vaut 80 centimes.

Arrivé à co point de son exposé, M. R.-Georges Lévy synthétise ses

rechercher en un tableau qui résume, à neuf mois de distance, la

situation des banques d'émission des quatre principaux belligé-
rants. Il met en regard, à fin juillet 1914 et à fin avril 1915, l'en-

caisse et la circulation de ces .établissements,
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Banque de France.

Banque d'Angleterre et État

britannique.

Banque de Russie.

Banque impériale d'Alle-

magne.

Circulation Encaisse or

Fin Fin Fin Fin

juillet 1914. avril 1915. juillet 1914. avrill915.

Millions de francs.

6683 II 589 4i~o ~200

~5o 1960 950 2100

4 357 883o 4 653 4 600

2600 70~5 sooo
3

3 000

i~zgo 2939~ ii7'43 13900

II ressort de ce tableau que la guerre a amené le doublement

de la circulation fiduciaire. Cet accroissement a eu exçlusivement

pour but de satisfaire aux besoins des gouvernements. L'encaisse

métallique n'a que faiblement augmenté et encore faut-il observer

que cette augmentation, sauf en Angleterre, ne correspond pas à

un accroissement des ressources métalliques du pays. L'Allemagne

s'est bornée, par une série de mesures souvent étranges, à retirer

l'or de:; poches des particuliers, pour le concentrer à la Banque

impériale.
Passant aux pays neutres, l'orateur dit qu'il faut, en les étudiant,

tenir compte de leurs relations avec les belligérants et aussi des

époques. C'est ainsi que le marché américain, après avoir été

profondément bouleversé par la guerre européenne, s'est ressaisi.

L'explication est dans ce fait que, de débiteurs qu'ils étaient en

août, les Etats-Unis sont devenus créanciers de l'Europe. Le dollar

vaut maintenant 5 fr. 33, c'est-à-dire fait 3 p. 100 de prime.

En Espagne, fait extraordinaire, la peseta dépasse le pair et

vaut 1 fr. 06; cela tient aux nombreuses marchandises qu'elle

vend aux belligérants, notamment à la France. Au contraire, les

changes du Brésil et du Chili sont en forte baisse, parce que ces

deux pays ont des dettes à régler en Europe. Lal situation brési-

lienne semble toutefois s'améliorer: depuis plusieurs mois, les

exportations dépassent notablement les importations.

De quelque côté que l'on regarde, en voit les répercussions pro-

fondes, parfois inattendues, de la crise. [En ce qui concerne les

belligérants, elle a eu pour conséquence une augmentation con-

sidérable de la circulation fiduciaire. Mais du moment où celle-ci

devient nécessaire, il ne faut pas hésiter à le faire loyalement et

simplement, comme l'a fait la France, en élevant la limite d'émis-

sion de la Banque. Les procédés tortueux de l'Allemagne, échafau-

dant papier sur papier, dissimulant les opérations au moyen de la
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création d'organes nouveaux, n'ont d'autre résultat que de semer
la méfiance. Aussi le résultat n'a-t-il pas tardé à se produire alors

que le billet français est au pair de l'or, le mark allemand perd un

dixième et la couronne austro-hongroise le quart de sa valeur.

M. Sharp, ambassadeur des Etats-Unis, remercie la Société

de l'honneur qu'elle lui a fait en l'invitant. Il fait l'éloge de cette

compagnie et de ses deux présidents et il dit combien, depuis qu'il
est en France, il a eu d'occasions d'admirer la science et l'éloquence

françaises. Il fait l'éloge de cette langue magnifique qu'il ne con-

naît pas assez encore pour l'employer à remercier ses hôtes et il

souhaite que l'amitié étroite qui existe entre les Français et les Amé-

ricains se perpétue p,armi les générations à venir.

M. Paul Leroy-Beaulieu remercie Son Excellence l'Ambassa-

deur de ses paroles aimables et spirituelles et il fait l'éloge de la

communication s~ claire de M,. R.-Georges Lévy. Il remarque

que l'ancienne constitution de la Banque d'Angleterre, si sou-

vent attaquée, résiste à toutes les attaques. \Quant à l'Allemagne~
ce qui ressort de la chasse énergique qu'on y fait à l'or, c'est,

semble-t-il, l'avertissement d'avoir se méfier des billets de ban-

que. L'orateur croit que, malgré les charges colossales de la

guerre présente, les pays auxquels la victoire semble assurée recou-

vreront assez promptement la prospérité s'ils font de la bonne

économie politique.
La séance est levée à dix heures.

E. R.

OUVRAGESNt~SENT~S

MAURICEMtLMOUD.–L'~Henia~fte. La Conquête econo~tgtte e~ la guerre.

~Ea;<re~de la Bibliothèque universelle et revue suisse.)
MARCELPEscHAun. Les effets de la guerre sur le budget suisse.

AuG. IsAAc. La dépopulation. La situation économique avant e! pen-

dant la guerre.

LASHNE. Les Socialistes du Kaiser.

PÉRIODIQUES

Boletin oficial. Camara de co~ercfo de la provincia de Madnd.

Bulletin of the New-York. P~b~c Library.

Boletin judicial.
Bulletin mensuel de l'Association philotechnique.
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Bulletin de la Société d'encouragement pour l'Industrie nationale.

Documents pour serutr au développement du commerce français dans les

pays étrangers.

Journal de la Société de statistique de Paris.

Journat de la Société nationale d'horticulture de France.

Moniteur du commerce roumain.

Revue mensuelle du Bureau central de statistique des Pays-Bas.

La Revue des sciences politiques.

Le Rentier.

La Réforme sociale. Bulletin de la Société d'économie sociale.

La Riforma sociale. Rivista critica di economia edi Finanzia.

Notice sur ta Société d'enseignement professionnel du Rhône.

Revue économique et ~nanciere.

Et Progreso.
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SOCIÉTÉD'ECONOMIEPOLITIQUE

RËUNtOK DU 5 JUtN igt5

ORDREDUJOUR Le développement du commerce français d'exportation

et le problème du crédit à long terme.

OUVRAGES PRÉSENTÉS.

M. Paul Leroy-Beaulieu, qui préside, annonce la mort du 61s

de M. Edmond Moret, directeur de la Banque de Paris et des Pays-Bas,

tué à l'ennemi, et il prie M. le Secrétaire perpétuel d'adresser à

M. Moret l'expression de la douloureuse sympathie de la Société.

Il salue MM.Jougovitch, président de l'Académie royale de Serbie et

de la Société littéraire française; Ennemond Morel, vice-président de

la Chambre de commerce de Lyon; Paul Fournier, président de la

Chambre du commerce d'exportation Georges Aubert, négociant

exportateur, invités de la Société.

M. Jougovitch remercie la Société de son accueil. Il rappelle que,

dans deux mois, la troisième année de guerre s'accomplira pour la

Serbie et que, malgré cet état de guerre quasi continu, les récoltes ont

pu être faites, grâce à l'énergie déployée par les femmes, les vieillards

et les enfants. Il demande qu'on étudie les moyens les plus propres à

cultiver facilement les petites propriétés le type le plus répandu en

Serbie, et il invite ses auditeurs à soigner la pénétration pacifique

qu'ils ont par trop négligée avant la guerre. M. Jougovitch dit, à ce

propos, combien il était navré de recevoir, par Leipzig, les livres

français dont il avait besoin.

M. Daniel Bellet donne le résultat des élections.

Sont élus

Membres titulaires

Artaud, président de la Chambre de commerce de Marseille (membre

correspondant).
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Simon (A.), sous-chef de bureau au ministère des Finances (membre
correspondant).

Alfassa (Maurice), publiciste, ingénieur des mines.

Correspondant

Anspach Puissant, ancien député, conseiller municipal de Bruxelles.

Parmi les ouvrages reçus, M. Bellet signale: les Usages de la guerre
e<la Doctrine de l'état-major allemand, par Charles Andler; l'Épuise-
ment de l'Allemagne et le devoir de la France, par Georges Blondel;
l'Emprise allemande, par le docteur Delbet; les Finances de guerre
au vingtième siècle, par Évesque; Rivalité anglo-allemande, les
Câbles sous-marins allemands, par Charles Lesage; Prob~ems of the
Peace, par Yves Guyot; la Monnaie internationale, par Gaston
Moch, etc.

Comme il n'y a pas d'opposition, la parole est donnée à M. Daniel
Zolla pour exposer le sujet inscrit à l'ordre du jour

LE DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE FRANÇAIS D'EXPORTATION

ET LE PROBLEME DU CRÉDIT A LONG TERME

M. Daniel Zolla explique que la France a pris conscience de sa
force en luttant, et qu'en matière industrielle et commerciale elle
songe à prendre la place laissée libre, sur les marchés étrangers, par
l'Allemagne et l'Autriche; mais il y a des obstacles à surmonter et la
réalisation immédiate est presque impossible. Parmi ces obstacles, il
en est un dont on parle beaucoup c'est l'impossibilité, pour les com-
merçants et les industriels, d'obtenir du crédit à long terme et de là la
nécessité de trouver des organismes qui escompteraient les billets à
long terme. M. Zolla se demande ce qu'il faut penser de cette opinion
et il rapporte les résultats de l'enquête qu'il a faite à ce sujet auprès
des spécialistes et des intéressés.

Les partisans des banques d'exportation font une charge à fond de
train contre l'organisation actuelle. Ils disent que les banquiers parti-
culiers ne possèdent pas des capitaux personnels assez importants
pour accorder des crédits prolongés; que les grands établissements
de dépôts ne veulent pas immobiliser les ressources dont ils disposent
momentanément et qu'ils réussissent à employer d'une façon lucrative
sans renoncer à les réaliser, au besoin, pour se couvrir. Enfin, il n'existe
pas encore de banque spéciale dont le capital ou les dépôts à longue
échéance, permettraient, soit d'escompter directement, soit de rées-
compter sûrement le papier accepté par un ou plusieurs banquiers
successivement. Il faut au commerce d'exportation le secours financier

S. B. P.
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qui lui est indispensable et qui peut lui être assuré par une banque

d'exportation.
Les adversaires de cette idée font remarquer qu'on a tort de s'ima-

giner que pour un commerçant l'affaire est terminée quand il a

escompté un billet; !e billet peut ne pas être paye a l'échéance; or, le

commerçant est responsable toujours. On exagère, d'ailleurs, l'insuf-

fisance des grands établissements de crédit. Ils font l'escompte; s'ils

le font dans certaines limites, c'est parce qu'ils reçoivent des dépôts

à vue, et ne peuvent pas les engager pour escompter des billets qui

pourraient ne pas être payés à l'échéance. Quand les banques privées

connaissent un commerçant, elles sont des collaboratrices utiles.

Enfin, près des banques étrangères on peut obtenir du crédit par

acceptation. D'ailleurs, le crédit vient spontanément à ceux qui le

méritent. S'il existait des banques d'exportation, il leur faudrait choisir

leurs clients et ce projet de création ne paraît pas né viable.

Voilà les deux catégories d'opinions, et le nœud de la question

semble être qu'il faudrait trouver le moyen d'assurer le réescompte

facile des billets déjà escomptés; mais, avant d'organiser le crédit à

long terme et de fonder des banques d'exportation, il faut rendre

possible le développement de nos exportations par diverses réformes

qui consistent en la réduction de nos prix de revient, en des habitudes

commerciales nouvelles, notamment, en l'offre de marchandises con-

venant aux clients.

La réforme des conditions techniques de la production doit précéder

la réforme de l'organisation bancaire. Si nous ne réalisons pas ces

conditions, la question de crédit devient secondaire. H faudrait donc

modifier bien des choses avant de s'occuper de la question. Supposons

qu'on l'ait fait et étudions le problème du crédit à long terme.

Pour résoudre ce problème, il en est qui font appel à l'initiative

privée, et d'autres qui font appel à la Banque de France.

Parmi les projets qui font appel uniquement à l'initiative libre

des intéressés, il y a lieu de citer celui qui consisterait à constituer

des sociétés de cautions mutuelles servant d'intermédiaires entre les

exportateurs et des banquiers pour donner à ces derniers des garanties

morales ou des sûretés réelles. Les autres projets de cette catégorie

ont, comme celui-là, le mérite de ne rien demander à l'État et de ne

pas mettre en cause la Banque de France.

Ce n'est pas le cas des projets de la seconde catégorie qui, eux,

veulent faire appel aux ressources offertes par la Banque de France.

MM. Siegfried, Mercier, Artaud font, dans leurs projets, intervenir

l'État ou la Banque de France.

Pareille solution est inacceptable dans les circonstances actuelles. Il

est impossible d'ajouter une charge nouvelle à toutes celles dont la
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Banque porte le poids, mais qu'elle a connues en les acceptant. Vou-

loir lui imposer des responsabilités nouvelles d'une portée inconnue,
ce serait peut-être trop demander à la confiance du public et cette

confiance ne saurait être affaiblie sans péril.
Plus tard, on pourra seulement demander à la Banque de développer

le service déjà institué par elle depuis igog, en fondant une banque
spéciale qui donnera la troisième signature.

En tous cas, la Banque de France doit rester seul juge de l'étendue

des services qu'elle peut rendre et des conditions qu'elle imposera,

d'après ses statuts, aux exportateurs admis à faire escompter leur

papier.
Sinon on porterait atteinte au crédit de la Banque de France, « et

ce serait nuire aux intérêts généraux du commerce, de l'industrie, aux

intérêts de tous les Français riches ou pauvres, comme le disait

récemment M. Paul Fournier, président de la Chambre du commerce

d'exportation )).

M. Emmanuel Vidal fait observer que, s'il est facile aux indus-
triels et commerçants qui exportent peu ou pas, de dire que c'est la

faute des banques ou que c'est faute de banques d'exportation, il leur
est difficile, dans nombre de cas, de prouver qu'ils donneraient aux

banques les sécurités sans lesquelles il n'est pas de banque viable. Une

banque n'est pas un instrument destiné à faciliter les affaires de telles
ou telles personnes pour se briser après avoir enrichi les gens de son

capital. Elle doit aider à la circulation des capitaux, à l'enrichissement

général en s'enrichissant elle-même par l'accomplissement de sa fonc-
tion. Une banque, c'est, en somme, un caissier.

Or, une banque doit avoir constamment la majeure partie de ses

capitaux à l'état fluide, pour renouveler toujours ses affaires et remplir
son office. Quand on lui remet des effets à l'escompte, elle les garde

peu de temps, les fait escompter à son tour, et l'effet circule de banque
en banque jusqu'au destinataire, le tiré débiteur. Si le tiré ne paye
pas, les endosseurs et le tireur payent.

S'ils ne payent pas, qu'ils prennent garde, un syndic de faillites les

regarde.

Or, si en matière d'exportation, l'acheteur ne veut pas qu'on dispose
sur lui, comment escompter? L'exportateur ne pourra donner aux

banques que des gages d'une sûreté moindre que l'effet de commerce.
Il faudra donc, si jamais on crée des banques d'exportation, que

leurs avances en compte soient mobilisables et que la sécurité attachée
à ces avances soit celle des effets de commerce, sinon il n'y aura pas
de banques d'exportation ou il y en aura, mais elles n'auront qu'une
durée éphémère.



SOO!ÉTË D'~COXOMtE POLITIQUE (5 JUIN 1Û15)62

M. Zadoks dit qu'il faudrait aux maisons françaises plus de soin

dans le choix de leurs représentants à l'étranger qui, souvent, se sont

trouvés être des Allemands.

M. Ennemond Morel, vice-président de la Chambre de commerce

de Lyon, fait remarquer que la question de la banque d'exportation

n'a sa raison d'être qu'à la condition qu'il y ait une exportation. En

cette matière, il y a un facteur qui domine tout, c'est le facteur moral.

Le Français est frappé de paralysie pour trouver des débouchés; son

génie s'arrête à la production. M. More!lit des passages de deux lettres

qu'il a reçues, l'une de Vigo, l'autre de Russie, et desquelles il ressort

qu'il y a des pays qui souffrent du manque de marchandises alle-

mandes et qu'on a de la peine à décider des Français à les remplacer.

Le correspondant russe, qui est un Français, installé en Russie, dit

qu'il faut une persévérance inépuisable quand on veut, comme il l'a

voulu, se fournir chez des compatriotes. Ce qu'il faut, dit M. Morel,

c'est changer la mentalité de l'industriel français et pratiquer tout

d'abord l'exportation humaine.

M. Fournier, pense, lui aussi, que l'exportation humaine est ce

qui nous manque. Il faut avoir de l'ambition et savoir courir un

risque et l'orateur développe cette idée que, pour les grandes affaires,

il faut avoir de l'imagination. Trouvez l'individu, alors vous trouverez

l'affaire et les capitaux. A la suite des hardiesses de la guerre, il fau.

dra avoir les hardiesses de la paix.

M. de Nouvion donne des exemples du peu d'empressement du

commerce français à prendre la place qu'on veut lui donner.

M. Schelle estime que l'établissement d'une banque d'exportation

n'appellera pas beaucoup de souscripteurs. Les bénéfices à espérer

seront maigres, car il faudra faire des prêts à long terme, avec des

commissions élevées, ce qui en diminuera le nombre, et avec peu de

renouvellements de fonds. Avant la guerre de 1870, les sociétés de

crédit ont essayé de fonder une Société générale d'exportation; l'affaire

a avorté.

M. Georges Aubert est d'avis qu'après la guerre il faudra un

organisme pour donner le crédit que certains commerçants seulement

trouvent à Londres ou ailleurs, et il croît que la Banque de France

pourra ici donner une aide.

M. Paul Leroy-Beaulieu remercie lei divers orateurs qui sont
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expliqués sur la question si complexe inscrite à l'ordre du jour. Puis

il fait remarquer que nous avons un commerce extérieur très considé-

rable, égal, par tête, à celui de l'Allemagne. Il faut tenir compte aussi

de la vente d'un milliard d'objets à Paris aux étrangers, vente dont on

ne trouve pas l'équivalent à Berlin, ni même à Londres.

Cela ne veut pas dire qu'il n'y ait pas des progrès à réaliser, et on

arrive alors toujours à la question de l'exportation humaine. Il faut

avoir des hommes pour avoir des commis voyageurs et des gens qui

s'expatrient. Ce n'est pas avec nos familles restreintes qu'on peut

espérer ce progrès.

Quant à la question de la banque d'exportation, il y a une idée

judicieuse qui iessort du débat, c'est à savoir que la Banque de France

ne doit pas entrer dans l'affaire; ce n'est pas son rôle qui est celui

d'un caissier.

Il y aura, d'ailleurs, impossibilité après la guerre à accroître les

fonctions de la Banque, étant donné les avances qu'elle aura faites au

Trésor et que ce dernier devra rembourser.

La séance est levée à dix heures et demie.
E. R.

M. Raffalovich avait envoyé la lettre ci-jointe à M. Yves Guyot pour

être lue en séance, mais l'heure tardive empêcha d'en donner lec-

ture.

Breuilpont (Eure), jeudi, 3 juin.

Mon cher ami,

Une fois de plus, je regrette de ne pouvoir assister à la séance de la
Société d'économie politique. Je sais tout le talent que Zolla mettra
à exposer la question du Crédit à l'exportation. Je voudrais cepen-
dant faire enregistrer mon opinion.

Il me semble qu'il existe de grosses illusions en ce qui concerne
l'intervention de l'Etat ou de la Banque centrale d'émission, en vue
de faciliter le crédit aux exportateurs, qu'il s'agisse de négociants
commissionnaires ou de fabricants désireux d'entrer en relation
directe avec les acheteurs étrangers.

On a déjà demandé tant de choses à l'État qu'il ne faut pas être

étonné de ces nouveaux appétits. On a formulé des projets de banques
nationales d'exportation dont l'Etat garantirait le dividende, c'est-à-
dire qu'il prendrait à son compte les pertes éventuelles.

A priori, on peut dire que les grandes entreprises ont amplement à
leur disposition en France ou à l'étranger, notamment à Londres,
toutes les facilités nécessaires à leurs achats. Les maisons moyennes
sont à peu près satisfaites, à condition qu'elles soient elles-mêmes
solvables et qu'il en soit ainsi de leur ctiantèle à l'étranger. Les petites
maisons sont moins bien placées, mais quel rôle peuvent-elles jouer
au-dehors.
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Ce que les exportateurs (intermédiaires ou producteurs) réclament,

paraît-il, c'est qu'on leur procure le moyen de mobiliser rapidement
les créances, souvent en monnaies étrangères, presque toujours à

plus de trois mois.
La Banque de France ne peut se mettre à leur disposition pour

escompter ce papier ni pour acheter ce genre de remises sur l'étranger,
Elle ne pourrait le faire que dans les conditions fixées par ses statuts,
et ce n'est pas le moment de lui imposer de nouvelles obligations.

Les intéressés se plaignent de ne pas rencontrer suffisamment

d'empressement auprès des grands et des moyens établissements de

crédit, et à diverses reprises, on est allé à l'assaut pour forcer ces
institutions à faciliter la création d'une banque spéciale d'exportation.

Les institutions de crédit ont répondu, notamment par la plume de
M. Rostand qui s'était dissimulé sous le pseudonyme de Testis (Revue
politique et parlementaire).

M. Jacques Siegfried et d'autres essayèrent de réaliser le projet, ils
ne trouvèrent pas le capital nécessaire.

D'autres pays ont créé sur place, à l'étranger, des banques pour
favoriser l'exportation, notamment dans l'Argentine, au Chili, au

Brésil. Les Américains du Nord sont en train de le faire.
A mon avis, il faudrait indiquer aux intéressés une solution

conforme aux notions de self Mp, d'initiative des individus, groupés
dans un même but. Il y a un modèle de ce genre, c'est la caisse de

Roubaix, qui a fait a5 millions de francs, puis 50, puis 100 millions
d'affaires pour ses adhérents.

Les négociants français trouveront, pour la Russie, à condition

d'être solvables et de fournir du papier sur des clients solvables, des
facilités de crédit auprès des succursales des banques russes. Je sup-
pose qu'il s'agit d'affaire d'une certaine importance, non pas d'une

poussière de crédit.
Mais, je répète, ni banque gouvernementale, ni effort spécial de la

Banque de France, ne doivent être pris en considération.

Bien à vous,
A. RAFFAI.OVICH.

OUVRAGESPRESENTES

Cn. AffntBR. Les Usages de la guerre et la Doctrine de l'état-major

allemand. ~tcan, éditeur,

Acs. NEcoo. H Corso de: Aitoli di Borsa tft ~aHo Ral t86.1912. Publiée

par la Réforme soct{t!e, la Giornale degli Econ.pmo~[ e Rivista di statistiça.

G. BLONDBL. L'Épuisement de l'Allemagne e{ le Devoir de la France.

Tenin, éditeur.

DEMET. L'Emprise allemande. Alcan, éditeur.

HOVELAQUE. Les Causes pro~oftdes de la guerre (Allemagne-Angleterre).

Alcan, éditeur.

M. EvESQUE. Le~ Finances de guerre au vingtième siècle. Alcan,

éditeur.

LESACB. La Rivalité qnp~o-aHen~sMde Les Cd&!Msons-~artns a!!e~snds.

Plon-Nourrit, éditeurs.
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J&ZE,J. BARTHÉLÉMY;C. RIST et L. ROLLAND. Problèmes de politique
et Finances de guerre. Alcan, éditeur.

J. BARTHÉLÉMY. Le Principe de la réparation intégrale des dommages
causés par la guerre. Cousin, éditeur.

TAe Tar:~ curse in Brazil.

English and German culture.

YvES GUYOT. Problems of the peace.
ALFRED MILNES. -Economics of war indemnities.

GASTONMooH. La Monnaie internationale.

Réinstallation de /'4!sace-Lorrawe. Tavenart, éditeur.

JOURNAUX

Anuario estadistico de la Réplublica Oriental del Uruguay.
Bulletin de la Société d'encouragement pour l'industrie nationale.

Camara de Comercio de la provincia de Madrfd.

Bulletin of the New-York Public Library.
Bulletin mensuel de statistique municipale de la ville de Buenos-Aires.

Revue semestrielle. Office des transports des chambres de commerce

de l'ouest de la France.

Documents pour servir au développement dM commerce français dans les

pays étrangers.

Bulletin nteKsue!. Chambre de commerce franco-brésilienne en France.

Journal de la Société de statistique de Paris. Berger-Levrault, éditeurs.

Journal de la Société nationale d'horttCHHftre.

Revue mensuelle. Maandschrift van het Centraal bureau voor de statistick

Note sur les Obligations 5 p. 100 Nord.

Rapport sur la situation au 31 décembre 191~. Chaix.

Le Rentier.

La Revue ecoftOfMtque et financière.
La Réforme sociale.

L'yp~e contemporaine. Revue.

Statistique anuMe~e des Institutions d'assistance.

Statistique générale de la Fra.nce.
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SOCIÉTÉD'ECONOMIEPOLITIQUE

RÉUNION DU 5 JUILLET IQlS

NECROMOïEMM.Vavasseur, Paul MeMon,0' Breen.

ORDREDujoin; Les droite des créanciers des puissances venant à dispa-
raitre ou à céder une partie de leur territoire.

OUVRAGES PRÉSENTÉS.

M. Paul Leroy-Beaulieu, qui préside, annonce à la Société la

mort de M. Vavasseur, directeur de la Revue des Sociétés, fils du fon-

dateur de cette revue; il avait récemment perdu un fils tué à

l'ennemi; celle de M. Paul Mellon, un philanthrope dans toute la

force du terme; enfin celle de M. O'Breen, directeur du journal hol-

landais, le Telegraaf.
On a appris la mort de l'un des fils de M. Stourm; il était disparu

depuis longtemps, on a aujourd'hui la certitude de sa mort. Le

bureau adressera à M. Stourm les douloureuses sympathies de la

Société.

M. de Goy a eu aussi la douleur de perdre à l'ennemi l'un de ses

fils, M. Jacques de Goy, et la Société a envoyé à M. de Goy l'expres-

sion de sa sympathie.
Le préaident souhaite la bienvenue aux invités de la Société

à M. William Vogt, de Genève, auteur de la Suisse au début de

la guerre de iot4, à M. Tilmant, rédacteur à An~ers-BoHrse,à M. Car-

pentier, président de la Société d'économie politique de Lille.

M. Leroy-Beaulieu rappelle que le bureau de la Société est allé

remettre à M. Arthur Legrand, député de la Manche, la médaille des

cinquante ans.

M. Daniel Bellet, secrétaire perpétuel, signale parmi les ouvrages

reçus les Finances de la Grèce, par M. Andréadès; Après la guerre:

les collaborations nécessaires entre ~e commerce, l'industrie et les

finances, par M. Biard d'Aunet; la Doctrine pangermaniste, par

M. Georges Blondel; Lessons of the ~or the War and the powers of

the State, par M. Yves Guyot; Un autre aspect de la question euro-

péenne, par M. Henri Lambert Comment payer les f raisde !s guerre,

par Daniel Bellet, etc.
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Le sujet inscrit à l'ordre du jour est adopté et la parole est donnée

à M. Adrien Simon pour l'exposer.

LES DROITS DES CRÉANCIERS DES PUISSANCES VENANT A DISPARAITRE

OU A CÉDER UNE PARTIE DE LEUR TERRITOIRE

M. Adrien Simon voudrait exposer les données d'un problème sur

lequel il croit utile d'attirer, dès maintenant, l'attention des écono-

mistes et aussi celle des gens qui exercent une action sur l'opinion

publique, en attendant que de plus autorisés le résolvent en principe
et que les arbitres de la paix future ne le résolvent en fait.

Car il faut que l'opinion soit saisie et bien avertie, si l'on veut

éviter que, sur un point d'une importance vitale pour des pays créan-

ciers de l'étranger dans des proportions aussi considérables que la

France et l'Angleterre, il ne puisse être pris à la légère des décisions

hâtives qui s'inquiéteraient par trop des intérêts, d'ailleurs légitimes,
de la finance internationale toujours capable de se protéger elle-

même puisque toujours organisée, et ne tiendraient pas un compte
suffisant des droits des nombreux capitalistes gros et petits, créanciers

individuels d'États étrangers, s'ignorant les uns les autres et inaptes à

se défendre tant qu'ils ne se sont pas groupés en vue de leur défense

commune, entre eux seuls, et à l'exclusion de gens et de sociétés, dont

les intérêts peuvent être tout différents.

Le Congrès, qui, dans un avenir plus ou moins proche, sera appelé
à décider des conditions de la paix et à fixer les droits et les obliga-
tions de chacun dans l'Europe nouvelle qui sortira de ses délibéra-

tions, devra certainement s'occuper du sort réservé aux créanciers des

puissances vaincues.

Que certains États viennent à disparaître complètement ou qu'ils
cèdent seulement une partie de leur territoire, les intérêts de leurs

créanciers et, plus particulièrement, ceux des porteurs de fonds

publics, les seuls d'entre eux dont les vainqueurs aient à s'inquiéter,
seront compris au plus haut point.

Si ces créanciers étaient tous ou presque tous des ressortissants des

États vaincus ou même des nationaux de pays demeurés neutres, les

vainqueurs pourraient, selon la pratique constante jusqu'à ces toutes

dernières années, se désintéresser de leur sort, ne prendre à leur

charge aucune part des dettes correspondant aux territoires conquis et

laisser leurs ennemis malheureux faire faillite à leur guise. Mais, tel

n'est point le cas aujourd'hui. Quand parmi les belligérants il se

rencontre des pays que l'on a pu à juste titre appeler les banquiers du

monde, les intérêts de leurs nationaux créanciers des vaincus sont

trop considérables pour que l'on puisse un seul instant songer à les

abandonner sans défense à une décision arbitraire de celui des vain-
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queurs auquel serait attribué un territoire enlevé à un État disparu ou

largement amputé, ou encore moins à les livrer au bon plaisir d'un
adversaire malheureux. L'un pourrait bien avoir tendance à se

montrer un peu égoïste, et l'autre, tout naturellement peu désireux de

tenir ses engagements envers des nationaux d'une puissance victo-

rieuse, serait disposé à user des ressources qui lui resteraient pour

préparer une revanche ou pour désintéresser ceux qui l'ont aidé pen-
dant la guerre et ne se soucierait guère, s'il n'y est formellement

contraint, de s'imposer des sacrifices en vue de s'acquitter à l'égard
d'anciens créanciers, porteurs de fonds d'État émis dans un passé
assez éloigné.

L'intérêt même des puissances victorieuses les conduira donc,

qu'elles le prévoient ou non, dès maintenant, à s'inquiéter des créan-
ciers des États vaincus et, après s'être entendues entre elles sur la

nature et l'étendue des droits de ceux-ci, à exiger que ces droits soient

déterminés et sauvegardés jusqu'à un certain point par les clauses

même des stipulations du traité oudes traités de paix, s'il en est signé,
ou à défaut par des déclarations insérées dans les protocoles d'un

Congrès.
Force sera peut-être, alors, d'introduire dans le droit des gens un

principe nouveau dont la reconnaissance constituera un grand progrès
dans la voie de la prééminence des idées de justice et d'équité, de

reconnaître aux créanciers des États venant à disparaître ou à céder

une partie de leur territoire un droit à l'encontre des vainqueurs et

aussi à l'encontre des vaincus, un droit qui ne serait pas un simple
droit platonique, mais qui serait un droit effectif pourvu d'une sanc-

tion, contrairement à la pratique constante du passé.
Sans remonter plus loin, lors de la signature du traité de Francfort,

les Allemands n'ont pas, que je sache, songé un seul instant à prendre
à leur charge la part de la dette de la France qui correspondait à la

charge antérieurement supportée de ce chef par les provinces cédées
au vainqueur, non plus qu'à s'inquiéter de la sauvegarde des intérêts

des Allemands porteurs de fonds d'État français. Au Congrès deBerlin,
aucune fraction de la dette ottomane ne fut transférée aux États balka-

niques agrandis ou nouvellement émancipés, et si la Roumélie orien-

tale, qui devait plus tard se fondre dans ia Bulgarie, eut à payer un

tribut à la Porte, ce fut à titre de vassale et non comme codébitrice

des dettes de l'Empire ottoman. Après sa guerre avec les États-Unis,

l'Espagne, dépouillée de ses plus riches colonies, eut à faire face avec

ses seules ressources à l'intégralité de ses anciennes dettes, y compris
celle constituée par les bons de Cuba, sans qu'aucune fraction de cette

dette ne fût assumée par la nouvelle République cubaine ou par les

Américains qui s'annexaient cependant les Philippines et Puerto-
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Rico, toute compensation en argent n'était alors que le prix d'achat

d'un territoire non conquis.

Ce fut seulement à l'issue de la guerre entre l'Italie et la Turquie

et lors de la dernière guerre balkanique, que l'on vit, pour la première

fois, la diplomatie européenne émettre la prétention d'imposer au

vainqueur une certaine participation au service de la dette de l'État

vaincu, contraint, par la force des armes, à céder une partie de son ter-

ritoire. Et encore, la participation ainsi demandée, présenta-t-elle un

caractère tout particulier, en ce sens que l'Italie au traité de Lausanne,

comme la Serbie, la Grèce et la Bulgarie à la conférence de Londres,

ne furent pas tenues de prendre à leur charge une fraction déterminée

de la dette ottomane, mais furent seulement astreintes à reconnaître

comme valables à leur encontre les cessions d'impôts et de revenus

publics consenties par le gouvernement ottoman en garantie

d'emprunts antérieurement contractés, en tant du moins que ces

impôts et revenus étaient recouvrables dans les territoires cédés.

Il ne fut alors fait aucune distinction entre les impôts et revenus

publics donnés en garantie conformément à une convention interna-

tionale proprement dite ou à un acte assimilé, tel que le décret de

Moharrem4, et ceux engagés en vertu d'un simple contrat passé, en

dehors de toute intervention diplomatique, entre le gouvernement

ottoman et des maisons de banque consentant un prêt ou se chargeant

de l'émission d'un emprunt, non plus qu'entre la fraction des recettes

devant revenir aux créanciers de la Porte et celle tombant en défini-

tive dans les caisses de celle-ci 1

On peut donc dire que la dérogation aux pratiques anciennes a été

alors plus apparente que réelle et que l'on se trouve en présence de

stipulations d'ordre purement politique, tirant leur origine du désir

ou de la nécessité de donner satisfaction aux volontés de l'Allemagne

protectrice du gouvernement ottoman d'alors, plutôt que d'unerecon-

naissance formelle d'un droit à des créanciers d'un État qui, en cédant

une fraction de son territoire, ne pouvait céder que les droits qu'il

possédait lui-même, sur ce territoire.

Si je ne fais erreur, à l'heure actuelle la situation demeure entière

au point de vue principe. Aucun précédent n'est, à franchement

parler, favorable aux créanciers d'une puissance malheureuse sur

les champs de bataille.

Le Trésor ottoman ayant été seul à profiter des sacrifices acceptés

i. Le décret ottoman du 8/2o décembre 1881 (28 moharrem 1 299)a ratifié

un accord passé entre la Porte et les délégués de ses créanciers, pour la

sauvegarde des droits desquels le gouvernement ottoman consentirait à

céder et garantir certaines ressources du Trésor ottoman dont la gestion

était confiée à une administration internationale.
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par l'Italie ou imposés aux puissances balkaniques, sous prétexte de
protéger des créanciers dont les droits étaient largement garantis par
les recettes réalisées par l'administration de la Dette publique otto-
mane dans les provinces demeurées turques, les futurs négociateurs
de la paix seront appelés à décider en parfaite indépendance et sans
avoir à tenir compte d'aucun précédent, si le droit public moderne
s'en tiendra à la pratique ancienne qui ignorait les créanciers des
États disparus ou dépouillés d'une partie de leur territoire, ou si, au
contraire, les progrès des idées de justice dans l'esprit humain
aussi bien que l'intérêt des vainqueurs n'exigent pas de recon-
naître aux anciens créanciers des vaincus, porteurs de fonds d'État,
un certain droit de priorité sur les fruits du domaine publie sis dans
les territoires ayant appartenu à leur débiteur ainsi que sur les pro-
duits des impôts recouvrés sur lesdits territoires.

Bien entendu, un semblable droit ne saurait à aucun degré être
reconnu aux créanciers ordinaires de l'État vaincu non plus qu'aux
porteurs de titres émis au cours de la guerre ou en vue de celle-ci,
lesquels ne sauraient prétendre à un régime de faveur. La seule
question qui se posera sera de savoir s'il convient ou non de recon-
naître aux porteurs de fonds d'État anciennement émis un certain
droit d'hypothèque sur les territoires ayant appartenu à leur débiteur
ou même sur ceux continuant à lui appartenir, et, dans l'afËrmative,
de déterminer quelle extension sera donnée à un pareil droit selon
les diverses natures de dettes en présence desquelles on se trouvera.

Au point de vue qui nous occupe maintenant, les dettes des États
modernes ne présentent pas un caractère uniforme, loin de là alors
même que, dans une pensée de justice ou même par simple considé-
ration d'intérêt, un certain droit serait reconnu aux créanciers d'une

puissance malheureuse, ce droit pourra varier selon que l'État débi-
teur a formellement affecté certains revenus au service d'une dette

spéciale, qu'il a continué à faire le service d'une dette contractée par
une entreprise particutière expropriée par lui, ou bien qu'il s'est con-
tenté de donner à ses prêteurs la seule garantie de sa parole, sans
autre gage que le crédit dont il jouissait.

Quand, par suite d'une convention internationale ou d'un engage.
ment y assimilé, tel que le décret de Moharrem, un État a cédé à une
administration internationate certains revenus affectés au service
d'une dette spéciale, il peut sembler qu'en droit strict on se trouve
en présence d'une véritable hypothèque qui doit être respectée par
tout nouvel acquéreur des territoires sur lesquels celle-ci repose, mais

jusqu'à concurrence seulement des sommes nécessaires pour le ser-
vice de la dette en question, et dont on doit exiger également le

respect absolu de la part du vaincu.
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En ce qui concerne les dettes contractées par une entreprise parti-

culière expropriée par l'État, notamment quand celui-ci a racheté

une exploitation de chemin de fer ou une mine, la situation est iden-

tique ou presque. L'État n'a pu acquérir d'autre droit que ceux anté-

rieurement possédés par la compagnie dont l'expropriation n'a pu

modifier le caractère d'une dette garantie par l'actif d'une exploitation

industrielle.

Dans un cas comme dans l'autre, les créanciers de l'État malheu-

reux, à quelque nationalité qu'ils appartiennent, semblent pouvoir

réclamer avec quelque apparence de raison, que compte soit tenu

d'une manière absolue des droits qui leur étaient reconnus avant la

guerre et que le futur Congrès prenne les mesures nécessaires pour

la sauvegarde de ces droits, tant à l'encontre du vainqueur que du

vaincu.

Par contre, la situation des créanciers, si digne d'intérêt qu'elle

soit, par ailleurs, paraît changer du tout au tout quand les revenus

affectés à la garantie d'une dette ne le sont qu'en vertu d'un contrat

passé avec une banque ou d'un simple prospectus d'émission, sans

qu'il soit intervenu le moindre accord international et sans qu'il y

ait eu constitution formelle d'hypothèque, ou, à plus forte raison,

quand aucune assignation de revenus publics ou de produits d'impôts

n'a été faite en faveur des porteurs de titres d'un emprunt d'Etat.

En pareil cas, alors même que leur contrat avec leur débiteur pri-

mitif leur assurerait un privilège sur les revenus tirés de certains

territoires, les anciens créanciers d'une puissance vaincue ne semblent

pouvoir faire valoir aucun droit de priorité à l'encontre des nouveaux

possesseurs des territoires cédés. Tout ce qu'ils sont en droit de faire,

c'est d'attirer sur leur sort la bienveillante attention des vainqueurs

et de leur demander de sauvegarder, non leurs droits, mais leurs inté-

rêts tant à l'égard d'eux-mêmes que des vaincus et de faire remarquer

à l'État dont ils sont les ressortissants qu'il est le protecteur-né et doit

tout naturellement s'occuper de la défense des intérêts de ses natio-

naux créanciers du vaincu.

S'il le juge à propos, persuadé par les arguments en ce sens qui lui

auront été présentés en temps opportun, le vainqueur pourra bien,

dans l'instant même où il s'annexe de nouvelles provinces, consentir

à prendre à sa charge une part plus ou moins grande des dettes de

l'ancien possesseur, correspondant aux créances de ses nationaux et

de ses alliés et peut-être aussi à celles de certains neutres ou des

anciens sujets de l'État emprunteur, délivrés d'un joug abhorré, ou

exiger, pour la sauvegarde des droits des créanciers auxquels il s'in-

téresse, la création d'une administration internationale de la dette de

l'État vaincu, avec cession formelle par celui-ci de revenus affectés
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en garantie des dettes dont le service devrait continuer à être fait au

moyen de ressources tirées des territoires conservés par le vaincu

Mais le vainqueur agira alors de sa propre volonté, en dehors de

toute préoccupation de justice supérieure et mû seulement par des

considérations d'intérêt personnel.
Il verra si sa victoire est assez décisive pour lui permettre de con-

traindre son ancien adversaire à remettre le service de sa dette entre

les mains d'une commission internationale lui rendant impossible
d'affecter à d'autres objets les ressources réservées, aux termes des

traités, au service de certaines dettes et d'effectuer aucun virement

entre les sommes affectées à un emprunt ou à un autre, ou bien à

une catégorie de créanciers ou à une autre.

Il décidera de même, en pleine indépendance, de la validité à son

égard des cessions de revenus publics effectuées en dehors de tout

accord international et de toute constitution formelle d'hypothèque,

et, s'il estime qu'en ce qui le concerne il convient de respecter pour
le tout ou pour partie les conventions passées entre un État disparu
ou lui ayant cédé une partie de son territoire et certains créanciers

de cet État, sa décision ne sera pas déterminée par le souci de res-

pecter un droit, mais bien par la volonté d'épargner les intérêts de

certaines catégories de porteurs de fonds d'État et peut être bien aussi

par celle de ne pas laisser réaliser de trop lourdes pertes par des

banques nationales encore détentrices du solde d'un emprunt con-

tracté par une puissance ennemie, alors même que le produit de cet

emprunt aurait servi à préparer la guerre contre le vainqueur de

demain.

Les décisions ainsi prises librement à tort ou à raison, par les puis-
sances victorieuses, ainsi que celles imposées par elles à leurs anciens

adversaires auront une répercussion considérable, tant sur les for-

tunes privées nationales et étrangères, que sur les banques et sur les

bourses du monde entier. Toute détermination prise en pareille
matière sans réflexion suffisante et en cédant peut-être aux suggestions
adroites d'un intéressé ayant su insinuer à temps une solution con-

forme à ses intérêts pourrait avoir les conséquences les plus graves

t. Une semblable proposition a été faite, d'ailleurs sans aucun succès,

par le comte Corti, premier délégué italien au Congrès de Berlin, lequel
avait demandé l'insertion, au protocole du Congrès, de la déclaration sui-
vante

« Les puissances représentées au Congrès sont d'avis de recommander à
la Sublime-Porte l'institution à Constantinople d'une commission finan-
cière composée d'hommes spéciaux, nommés par les gouvernements res-

pectifs et qui seraient chargés d'examiner les réclamations des porteurs
de titres de la dette ottomane et de proposer les moyens les plus efficaces

pour leur donner la satisfaction compatible avec la situation Smncière
de la Sublime-Porte. »
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pour la richesse publique d'une puissance qui se laisserait leurrer.

Elle pourrait contribuer largement à faciliter une guerre de revanche

ou à perpétuer l'infiltration d'une influence ennemie.

Il importe donc au plus haut point de demander, dès maintenant,
aux financiers, aux diplomates, aux économistes et aux hommes

d'État d'étudier la question et de se préparer à rechercher, sans

négliger le concours des capitalistes plus directement intéressés, des

solutions équitables conformes à la justice supérieure et aussi aux

intérêts nationaux qui ne sauraient être sacrifiés aux intérêts de quel-

ques-uns, si influents que ceux-ci puissent être, quand ces intérêts

ne sont pas conformes aux intérêts généraux de leur pays et aussi à

ceux des peuples alliés qui, la victoire obtenue, resteront unis, entre

eux comme au cours de la période de guerre.

M. Tilmant remercie la Société de l'accueil qu'elle lui a fait et il

souhaite que la France aide la Belgique à se relever de ses ruines.

M. Raphaël-Georges Lévy revient à la question traitée par
M. Simon. C'est, dit-il, une question toute moderne qui est née de la

façon nouvelle dont on mène les guerres, façon qui ne comporte
aucun respect de la propriété privée. Dans la guerre actuelle, toute
une série de mesures ont amené un mélange de la propriété pubtique
et de la propriété privée; tout le monde civil ou militaire, est

entraîné dans la guerre. L'orateur pense qu'à la paix on rentrera
dans le droit commun. Dans le cas contraire, aucun pays n'aurait à
l'avenir le courage d'expatrier ses capitaux.

M. Alfred Neymarck, vu l'heure avancée, se bornera à rappeler
ce qui s'est passé en 1870. La partie du réseau de l'Est dans le terri-

toire annexé fut considérée comme propriété privée et le prix fixé à
325 millions vint en déduction de l'indemnité de guerre. Dans nos

budgets se trouve encore inscrite une annuité de 20 millions que
nous payons à la Compagnie. D'autre part, quand les Allemands

entrèrent à Strasbourg, ils voulurent s'emparer de l'encaisse et des
billets de la Banque de France. Le prince royal s'y opposa en disant

que c'était là une propriété privée.
Avant 1870, une distinction était faite entre les propriétés publiques

et les propriétés privées. Il s'était constitué dans notre vieille Europe
un droit public international dont M. de la Guéronnière, ancien
ambassadeur à Constantinople, dans un ouvrage paru en i883, d'une

haute portée politique, a écrit l'histoire. Il rappelait les règles éta-
blies par les traités et les usages, qui constituaient un corps de doc-
trines assez puissant pour former un véritable code des nations. Le

droit public international, dans toutes ses manifestations, droit
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public maritime, droit public hospitalier, droit public commer-

cial, etc., avait été étudié et décrit par M. de la Guéronniëre; mais

dans ce tableau, il restait et il reste encore un vide regrettable c'est

le droit public financier comprenant des ententes internationales

entre les divers États emprunteurs et prêteurs pour la protection des

capitaux prêtés à des États par des nationaux d'autres États. Depuis

cinquante ans et particulièrement depuis vingt-cinq à trente ans,
dit M. Alfred Neymarck, le crédit international a pris un dévelop-

pement considérable; des rapports nouveaux sont nés. Ledroit public
financier international, que depuis 1875 il n'a cessé de réclamer,
n'est pas encore formulé; les dernières guerres, comme la guerre

actuelle, montrent combien il eût été désirable et utile qu'il le fut,
bien qu'avant de naître, il n'ait pas éprouvé moins de vicissitudes

que le droit public politique international de la vieille Europe.
A l'heure actuelle, en effet, apparaît la nécessité de ce droit public

financier international, de cette entente internationale pour la sauve-

garde des titres internationaux perdus, volés ou détruits, pour le res-

pects des engagements pris par un état emprunteur à l'égard des na-

tionaux d'un autre pays prêteur.
Ces graves questions sont d'une actualité saisissante dans les dé-

partements envahis, nos malheureux compatriotes ont été dépossédés
de leurs titres mobiliers, titres internationaux et divers, titres qui ont

été perdus, volés, détruits, d autres sont créanciers et porteurs de

rentes de pays que nous combattons et ne sont pas payés. Qu'advien-
dra-t-il de leurs créances sur les pays étrangers, et des engagements

que les emprunteurs avaient stipulés en leur faveur C'est à notre vic-
toire finale, dit M. Alfred Neymarck, qu'il faudra demander la répa-
ration finale. Les Allemands qui ont déchaîné cette guerre eux et

leurs alliés, payeront le tout avec intérêts composés, suivant la forte

expression que le Times employait récemment.

M. d'Eichthal fait observer que, comme l'a déjà indiqué M. Ra-

phaël Georges-Lévy, on a introduit en ce temps de guerre des inter-

dictions de payement entre belligérants qui ne devront pas survivre à

l'état exceptionnel qui les a fait naître. Il ne faut pas confondre l'état

de guerre avec ce qui suivra. Si on n'effectuait pas à la paix les enga-

gements pris par les gouvernements, on affaiblirait le crédit des

États.

Quand la souveraineté change, les obligations de la souveraineté

déchue doivent incomber à la souveraineté qui la remplace.
Il faut prendre la gouveraineté avec son actif et son passif. C'est un

devoir de moralité publique et c'est en même temps un intérêt bien

entendu pour l'avenir. Dans les précédents qu'on a cités, il y a tou-
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jours eu, pense l'orateur, un répondant des engagements publics, et

les créanciers n'ont pas été déchus officiellement de leurs droits. En

cas de conquête partielle, la charge de la dette peut, par le traité de

paix, rester au vaincu c'est une des conséquences de la défaite. En

cas d'absorption complète d'un État, c'est au nouveau souverain

qu'incombe le devoir de remplir les engagements de l'État qui dispa-

raît, et cela sans entrer dans les distinctions ingénieuses et subtiles

qu'a exposées l'orateur qui a introduit le sujet. Le principe doit être

le respect des créanciers de bonne foi. Sans quoi il n'y aurait plus

d'emprunts possibles, dans des conditions acceptables pour les

États.

M. Devise rappelle que le Japon a voulu autrefois confisquer les

succursales de la Banque russo-chinoise, en Mandchourie, cette banque

ayant des retations étroites avec l'Etat russe; mais la banque a prouvé

qu'elle était société privée et elle n'a pas été confisquée.

M. Paul Leroy-Beaulieu remarque qu'on a traité deux questions

différentes. On s'est attaché aux droits des particuliers porteurs de

valeurs ennemies ces porteurs n'ont pas touché leurs coupons, mais

il va de soi qu'à la paix les choses seront rétablies en l'état, ces cou-

pons arriérés seront payés autant que les ressources des pays le per-

mettront. M. Leroy-Beaulieu ajoute que la question posée par

M. Simon a une autre envergure. Les acquéreurs de territoires sont-

ils responsables des dettes des États conquis Les précédents sont tout

à fait pour la négative. C'est seulement après les guerres balkaniques

qu'on a songé à résoudre la question dans le sens de l'affirmative et

cela pour des raisons financières et non morales, l'Angleterre et la

France ayant de nombreux intérêts dans ces pays.

Les Etats-Unis n'ont rien pris à leur charge des dettes de Cuba et des

Philippines quand ils ont enlevé ces colonies aux Espagnols. L'Italie

n'a jamais assumé une partie de la dette autrichienne quand elle a

annexé le Milanais et plus tard la Vénétie.

Il n'y a qu'un Etat européen qui ait disparu, c'est la Pologne; la

question ne se posait pas encore. Un autre État est depuis longtemps

en train de disparaître, c'est la Turquie. Quand elle a perdu des pro-

vinces on a songé à répartir une partie de sadette entre les vainqueurs.

Une commission, dans laquelle un membre de la Société, M. Raffalo-

vich, a tenu un rôle important, a été chargée de la répartition. Son

œuvre a été arrêtée par la guerre européenne. La question pourra se

poser pour l'Autriche. Ceux qui prendront des territoires autrichiens

se chargeront-ils d'une partie de la dette autrichienne? Ce n'est pas

sûr; mais ce principe est conforme aux règles de justice et aux inté-

rêts de la France. Le droit une fois reconnu, il restera à la réaliser et

s. E. P, 5



SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE (5 JUILLET 19! 5)
66

ce sera délicat, mais il semble que notre diplomatie devra insister pour
faire reconnaître le principe.

La séance est levée à dix heures un quart
E. R.

OUVRAGESPRÉSENTÉS

ANBREADÈg. Les Finances de la Grèce.

BIARDD'AuffET. Après la Guerre. Les Collaborations nécessaires

entre le commerce, l'industrie et les finances.

G. BLONDEL. La Doctrine pangermaniste.
DANiEi,BELLET. Comment payer les frais de guerre. La Fortune de

l'Allemagne e< la Richesse des alliés.

HENAUI.T. Les Transactions commerciales /ra?tco-&t!fennes.

H. LAMBERT. Un autre aspect de la question européenne.
PAULFLAT. Vers la victoire.

DE LANBssAN. L'Empire germanique sous la direction de Bismarck e~ de

Guillaume Il.

DE LANESSAN. Comment l'éducation allemande a créé la barbarie ger-

manique.

BouRGtN. Le militarisine allemand. Ce qu'il est. Pourquoi il faut le dé-

truire.

WILLIAMVosT.– La Suisse allemande au début de la guerre de 1914.
YvES GUYOT. Lessons of the War. Tne War and the powers of the

State.

JOURNAUX

American Chamber of commerce in Paris. Buletin i33.

Bulletin mensuel de l'Association philotechnique.
Camara de Comercio de la Prouincia de MadrM.– Boletin oficial.

Bulletin statistique de la Roumanie.

La Correspondance. Journal suisse.

Documents pour servir au développement du commerce français dans les

pays étrangers (Chili et Italie).
La Guerre économique. Bulletin officiel de l'Union économique

française.

Journal de la Société d'horticulture de France.

Bulletin of the New-York Public Library.
Revue mensuelle du Bureau central des Pays-Bas.
Monteur du commerce roumain.

Le Renier.

La Réforme sociale. Bulletin de la Société d'économie sociale.

Revue des sccence. politiques. Numéro de juin t9t5.
Revue économique et /!nanc:ere.
Journal de la Société de statistique de Paris.
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SOCIETED'ECONOMIEPOLITIQUE

NËCRoi.oG!EM. Paul Gide.
ORDREDUJOUR Le change en temps de guerre.
OUVRAGESPRÉSENTÉS.

M. Paul Leroy-Beaulieu, qui préside, fait part à la Société

du décès de M. Paul Gide, fils de M. Charles Gide, membre de la

Société. M. Paul Gide a été tué à l'ennemi et la Société envoie à

M. Charles Gide l'expressio'n de ses sympathies attristées.

Le président souhaite la bienvenue à MM. L. Kone, directeur

de la Banque russe du commerce et de l'industrie; Brizon, direc-

teur de la Banque des pays du Nord; Décamps, sous-chef du

service des études économiques à la Banque de France.

M. Daniel Bellet secrétaire perpétuel, mentionne, parmi les

ouvrages reçus, les Causes et les Conséquences de la guerre, de

M. Yves Guyot; le Marché financier, de M. A. Raffalovich; plusieurs
études de la Revue des Sciences politiques celle de M. d'Eichthal,

~.jpfes douze mois de guerre, coup ~'œ~ sur la situation économique
de la France; la Réforme bancaire aux Etats-Unis, de M. A. Vial-

late ~e Commerce allemand et les raisons de son dévéloppement,

par M. Daniel Bellet, etc.

Le sujet inscrit à l'ordre du jour est mis aux voix et adopté,
M. Fernand Maroni a la parole pour l'exposer.

M. Maroni dit qu'il se propose, non d'expliquer le mécanisme

du change, familier à ses auditeurs, mais d'étudier les altérations

que l'état de guerre produit dans ce mécanisme. La comparaison
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du fonctionnement normal avec le fonctionnement imparfait qui
subsiste seul en ce moment fournira d'ailleurs des enseignements
utiles. Cette comparaison éclairera en tous cas d'un jour nouveau

cette question du change qui passe pour être si ardue parce

qu'elle est très complexe. Il se trouve, en effet, que la guerre,
en paralysant certains rouages financiers, en faisant disparaître
certains facteurs accessoires, a mis à nu, en quelque sorte, les

rouagas essentiels, et qu'elle a beaucoup simplifié les données du

problème. Il n'a jamais été aussi aisé qu'aujourd'hui de dis-

tinguer la véritable nature de ce problème, car jamais il ne

s'est posé avec autant de netteté, avec autant de brutalité, pour-
rait-on dire.

Tout d'abord, quand on raisonne sur le change, il est un

fait primordial qu'il importe de mettre en lumière et qu'il ne faut

jamais perdre de vue. Ce fait est que les opérations de change
ne sont que des compensations et ne donnent lieu, en aucun cas,
au transport de capitaux liquides d'un pays à un autre, étant

entendu que les capitaux liquides sont ce qui sert à payer les

billets de banque et les comptes de dépôts. Il est facile de

s'en rendre compte par un exemple. Supposons qu'une personne
achète un chèque de 1000 livres sterling sur Londres qu'elle paye
25000 francs. Elle aura bien, en ce qui la concerne, envoyé à

Londres la valeur de 25000 francs. Mais en même temps, le

vendeur du chèque aura fait venir de Londres à Paris la valeur'

de 1000 livres. En réalité, 1000 livres ont changé de mains à Londres

et 25000 francs ont changé de mains à Paris. C'est à quoi se

réduit toute l'opération.
Les capitaux liquides ne sont transportables d'un pays à un

autre que sous forme d'or, parce que l'or, à la seule condition

de recevoir une nouvelle frappe devient du numéraire dans les

pays où il est importé. Ici l'orateur montre combien sont peu

justes les expressions si souvent employées de mouvement des

espt~Ma? et de cote du billet de banque.

L'opération de change étant une simple compensation, elle ne

crée pas de capitaux et il faut pour qu'elle puisse avoir lieu qu'il

y ait équivalence entre les payements que les deux pays ont à se

faire respectivement l'un à l'autre au même moment. La balance

des payements est donc toujours en équilibre.
Ceci posé, M. Maroni examine la façon dont cet équilibre s'éta-

blit. On connaît les divers éléments qui concourent à la balance

économique d'un pays. Ce sont les importations et exportations
de marchandises, les titres, les coupons, les dépenses faites par
les étrangers dans le pays, les frets, etc.
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Or, même si la balance économique annuelle se solde sans

excédent ni déficit, les payements et les recettes résultant de ces

divers éléments ne se font pas exactement équilibre au jour le

jour. C'est alors qu'interviennent les opérations de banque tirages,
ouvertures de crédit, placements de fonds à vue, qui constituent

une sorte de volant régulateur, et l'action de ce volant est elle-

même déterminée par les variations du change.

Voici, en effet, comment les choses se passent dans un pays à

saine circulation. Dès que la hausse du change atteint le gold

point, il y a des sorties d'or. Ces sorties d'or ont un double

effet. D'abord, l'or sert au payement réel des dettes qu'il n'est

pas possible de régler par compensation; mais ce payement ne

se fait jamais entièrement avec de l'or. En effet, les sorties d'or pro-

voquent une raréfaction du numéraire et une hausse du taux

de l'intérêt dans le pays où elles se produisent, tandis qu'elles
déterminent une baisse de l'intérêt dans les pays où l'or va.

La différence de l'intérêt entre les deux pays prowque des mou-

vements de titres et surtout des opérations de crédit qui servent

à ajourner le payement jusqu'à ce que la compensation soit pos-
sible.

La banque d'émission, en élevant le) taux officiel de l'escompte,
ne fait que devancer l'effet que les sorties d'or auraient produit
naturellement un peu plus tard.

Il y a là un mécanisme d'une extrême sensibilité. Les varia-

tions de la balance des payements réagissent sur le cours du

change qui réagit à son tour sur le taux de l'intérêt et met

en action le régulateur. Aussi les oscillations du cours du change,
ont-elles une amplitude très faible.

Dans un pays où le déficit de la balance économique est chro-

nique, on arrive à l'épuisement des réserves d'or et au cours

forcé; alors les opérations de crédit ne sont plus possibles, le

régulateur ne fonctionne plus, et les variations du change sur

l'étranger deviennent désordonnées.

« Vous vous étonnerez peut-être, dit l'orateur, que je n'aie pas
fait figurer parmi les facteurs du change, l'augmentation de la

circulation des billets, autrement dit l'inflation monétaire consi-

dérée par certains comme la cause principale, et même unique
de la dépréciation du change. Elle peut amener la hausse du

change sur l'étranger de deux façons différentes. Si le chiffre

des billets dépasse les besoins de la circulation, le capital repré-
senté par la monnaie fiduciaire improductive cherche en vain

un emploi, et il s'en suit naturellement une baisse de l'intérêt. Les
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capitalistes essayent alors de trouver des emplois plus rémuné-

rateurs au dehors.

Dans ce cas, l'inflation n'a d'influence sur le change que parce

qu'elle fait baisser le taux 'de l'intérêt. Mais il peut arriver aussi

que la confiance du public dans la valeur du billet diminue.

Alors on va chercher à l'extérieur un signe monétaire qui donne

plus de sécurité.

Mais il faut considérer que les besoins de la circulation sont

très variables, et qu'il n'y a inflation que quand ces besoins

sont dépassés. Ainsi la France est le pays qui a toujours eu la

circulation fiduciaire relativement la plus élevée, et cependant

les changes lui ont été constamment favorables parce que sa

balance économique était favorable. Les changes ont été encore

bien plus en sa faveur pendant les premiers mois de la guerre,

au moment même où l'augmentation de la circulation fiduciaire

était extrêmement rapide. C'est qu'en temps de guerre, la thésau-

risation augmente les besoins de billets. Le fait que les billets

sont thésaurisés à l'égal de l'or prouve d'ailleurs que la con-

fiance du public dans la valeur du billet de banque n'a nullement

diminué. Tout le monde sait que les difficultés de change sont

passagtres et qu'elles disparaîtront avec la fin de la guerre.

Après avoir décrit le mécanisme normal du change,,M. Maroni

examine ce qui se passe en temps de guerre.

La guerre produit un déficit énorme dans la balance commer-

ciale, déficit aggravé encore pour nous, au point de vue de

ses conséquences sur les changes, par le changement des pays

où les achats sont faits. Nous achetions autrefois, par exemple, des

blés er' Russie, que nous payions au moyen d'une simple com-

pensatKMi avec les coupons que la Russie nous devait. Aujour-

d'hui, nous achetons nos blés aux Etats-Unis et il faut les payer

effectivement. D'autre part, les exportations sont paralysées par

les difficultés de production. En outre, en temps de guerre,
il n'y a plus de ventes de titres à l'étranger, la plupart des marchés

étant fermés, les dépenses des étrangers, sont nulles, les coupons

ne sont payés qu'en partie, etc. Il y a donc un déséquilibre

complet de la balance économique.
Mais un des premiers effets de la guerre a été d'arrêter instan-

tanément toutes les opérations de banque qui, en temps normal,

servaient de régulateur pour les changes. Le crédit a disparu, il a

fallu tout payer comptant et, dans chaque pays, on a cherché

à faire rentrer les créances qu'on avait sur l'étranger. La consé-

quence de cette situation a été un désarroi complet du marché des

changes. On a vu la livre sterling tomber à 24,65, le dollar à
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4,85. C'est que la France n'était débitrice nulle part et qu'elle était

créancière de tous les marchés du monde; mais les crédits à

l'étranger ont fini par s'épuiser.

Toutes compensations faites, les pays belligérants ont mainte-

nant à acquitter dans les pays où ils font leurs achats pour les

besoins de la guerre, notamment aux Etats-Unis, un solde très

important. Or, dans les conditions actuelles du marché, ils n'ont,

pour combler le déficit de leur balance, que deux moyens

contracter dos emprunts dans le pays dont ils sont débiteurs, ou

bien y envoy&r de l'or. En temps normal, les emprunts auraient

été réalisés sous forme de crédits accordés au commerce et aux

banques. Mais le crédit commercial existe peu en ce moment,

les emprunts des banquiers sont très difficiles, et l'Etat seul peut

faire des emprunts d'un montant assez élevé. Quant à l'or, dont la

sortie est prohibée, il ne peut être exporté que par la Banque

C'est donc à l'Etat et à la Banque qu'il appartient de remédier

à la hausse des changes qui impose une lourde charge au pays.

M. Maroni per.se que si l'emprunt est le moyen le plus simple

de se procurer les capitaux dont on a besoin à l'étranger, il

ne doit pas exclure les expéditions d'or. L'objection que l'on

fait, en général, aux sorties d'or, c'est qu'on risque de diminuer

la valeur du billet de banque en diminuant sa couverture métal-

lique. Mais le billet ne tire pas sa valeur de cette couverture, et

il ne peut subir d'ailleurs une dépréciation que du fait de la

hausse des changes sur l'étranger. Si donc en faisant sortir de

l'or de la Banque on fait baisser les changes, on fera monter ainsi

ce que l'on appelle la cote du billet. Il ne saurait être question d'ail-

leurs de payer entièrement (enor le déficit de la balance. Mais l'envoi

d'une assez grande quantité d'or dans le pays où l'on veut emprunter

y crée une pléthore monétaire, qui facilite beaucoup l'émission des

emprunts. Pourquoi donc les belligérants ont-ils pu si facilement

réaliser à l'intérieur des emprunts aussi considérables? C'est qu'ils

avaient oommer.cé par mettre des billets en circulation. Les alliés

pourraient, par des envois d'or qui n'entameraient pas sérieusement

leurs réserves, créer une situation analogue aux Etats-Unis.

Que faut-il fa:re en somme? Il faut faire par l'Etat et par

la Banque ce qd serait arrivé naturellement en temps normal.

Toute action artilicielle sur la cote du cours du change est une

utopie, car ce n'est pas chez nous, mais à l'extérieur, qu'est

établi le vrai cours.

M. Maroni conclut que, même en temps de guerre, quand l'au-

torité de l'Etat se substitue au libre jeu des lois naturelles et

de la concurrence, cette autorité doit s'exercer dans le même
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sens pour arriver au même résultat. Les principes financiers qui
guident les hommes d'affaires ne sont pas de vaines théories, mais
le fruit d'une longue expérience qui a fait connaître les dangers
et enseigna les moyens de s'en préserver. Il faut plus que jamais
s'en inspirer dans les mesures que des circonstances exception-
nelles nous amènent à prendre en temps de guerre.

M. Brizon, invité de la Société, observe qu'au début de la

guerre nous n'étions débiteurs nulle part, et que là oâ nous étions

largement créanciers, c'était dans des pays dont ncus ne sommes

pas devenus les débiteurs les Balkans, les p~ys scandinaves,
la Russie. Or, il n'y a guère qu'en Suisse et en Espagne que nous

ayons trouvé des objets à acheter. Il faut considérer aussi que
les régions envahies ont contribué à nous rendre débiteurs de l'étran-

ger, parce que nous avons été privés de ce qu'elles auraient pu
nous fournir. Enfin, nous n'avons pas été économes de nos

créances. M. Brizon a noté aussi que les couronnes scandinaves,
qui avaient baissé au début de la guerre, ont ensuite haussé, parce

que les Allemands s'en sont procuré par la Suisse, ce qui n'était

pas au détriment de la France d'ailleurs. Une observation s'im-

pose en cette matière, c'est qu'on n'était pas habitué jusqu'ici à
accorder du crédit à la France.

M. Raphaël Georges-Lévy proteste contre l'affirmation de
M. Maroni, disant qu'il n'y. a pas transport de capitaux.

Sir Thoitias Barclay pose cette simple question à laquelle,
dit-il, le précédent orateur a déjà répondu: Si oit présente un
billet de banque en France, à la banque, en quoi*le paye-t~on?
Si t))Mle présente en Angleterre, en quoi le paye-t-on?'1

Après une courte observation de M. Emmanuel Vidal,
M. Decamps expose que dans la question de l'envoi de l'or
à l'étranger il faut tenir compte de la mentalité du public, le

public considère l'or comme la couverture nécesssire et la garantie
du billet; on peut dire qu'il y a là un préjugé, mais il est impos-
sible d(~ le négliger. Une forte encaisse est, au reste, une excel-
lente chose et, à l'étranger, c'est elle qu'on coESidere. Il est cer-
tain que certaines opérations de crédit qui ont été faites au
dehors l'eussent été moins facilement si la Banque de France
n'eût pas eu une encaisse or aussi considérable, cette encaisse con-
stitue un puissant élément de crédit.

La question du change et des changes, dit M. Alfred Ney-
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marck a déjà fait couler beaucoup d'encre et on pourrait se

constituer une grosse bibliothèque spéciale avec les articles, dis-

cours, écrits divers, brochures qui, depuis la guerre, ont paru

sur ce sujet, sans compter ceux qui paraîtront encore. Il semble

que cette question soit des plus compliquées, difficile à com-

prendre, plus difficile encore à résoudre, alors qu'elle est, en réa-

lité, des plus simples, à la condition de ne pas perdre le fil con-

ducteur, c'est-à-dire les principes économiques que nous défen-

dons, et à la condition aussi de ne pas confondre entre elles

des expressions qui n'ont pas la même signification telles que

change, cours du change, traites, remises, monnaie, argent, infla-

tion monétaire, etc.

Ainsi, par exemple, qu'est-ce que le change? C'est une créance

sur l'étranger, payable au dernier porteur en monnaie étrangère,

mais cédée à Paris pour un prix en monnaie française.

Conséquence le change, son abondance, sa rareté, son coût

élevé ou bas sont liés à la facilité et à la liberté des échanges

commerciaux, financiers, comme à la facilité des oommuniçations

pour les hommes et les marchandises.

Il y a une vingtaine d'années, un de nos confrères avait publié

une curieuse brochure dont le titre suggestif en disait long Le

change, fossoyeur du libre-échange, et il montrait que les fluc-

tuations du change pouvaient dans une certaine mesure annihiler,

diminuer o~u aggraver les tarifs douaniers. Si M. Allard était ici

ce soir, il nous dirait, sans doute, qu'à l'heure actuelle, avec

les défenses et impossibilités de faire des échanges extérieurs

et du commerce, de transporter, d'exporter ou d'importer des mar-

chandises on des capitaux, conséquence de l'état de guerre, les

mesures prohibitives sont créatrices du change et de ses fluc-

tuation~,

Le cours du change, en effet, ne dépend pas uniquement des

dettes exigibles d'une contrée avec une seule contrée, d'un conti-

nent avec un seul continent, mais de l'état des dettes exigibles

d'une contrée avec toutes les autres contrées solvables. De là

encore les différences et oscillations de prix qui se produisent..

Aussi, comme vient de le rappeler excellemment M. Brizon, au

moment de la guerre, nous étions créditeurs partout et débi-

teurs nulle part. Nous n'avons pu faire rentrer toutes nos créances

tandis que nous avons dû acheter à l'extérieur, vivres et muni-

tions, et conséquemment les payer. C'est donc à la guerre qu'est dû

ce qu'on a appelé la crise des changes: c'est la guerre qui a

faussé et entravé les mouvements et les échanges commerciaux

et financiers. Cette crise disparaîtra avec la guerre elle-même.
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Quant aux crises du change provenant des inflations monétaires,
dont ton a parlé, des mauvaises situations monétaires, bancaires, etc.,
elles durent longtemps, jusqu'au jour où ces situations s'amé-
liorent et redeviennent saines.

Pour remédier à la hausse du change, dit M. Alfred Neymarck,
trois moyens principaux sont recommandables

10 Avoir des créances sur les pays dont on est débiteur, créances
de comptes, créances de capitaux, créances de titres mobiliers et
de coupons internationaux;

2° A défaut, contracter des emprunts à l'étranger, se faire ouvrir
et obtenir des crédits à l'extérieur, avec ou sans garantie;

30 Envoyer des espèces métalliques or parce que l'or

ayant une valeur intrinsèque qui lui est propre est accepté partout.
Etant donné l'importance de notre portefeuille de titres étran-

gers, quelques esprits se sont figuré que ces titres étrangers
pourraient s'ils étaient collectés servir de gage à des prêts
que feraient les pays étrangers. Les inventeurs de ces systèmes
oublient ce que disait encore Léon Say II faut que ce titre
soit exportable et négociable à l'étranger ce n'est pas le cas
de grand nombre de titres plus étranges qu'étrangers qui
sont dans les portefeuilles français. La crise des changes, dit
M. Alfred Neymarck en terminant, se dénouera d'elle-même quand
la cause initiale et créatrice la guerre aura pris fin; en
cela comme en bien d'autres choses, la victoire finale aplanira
toutes les difficultés et les fera disparaître.

M. Manchez se demande quelle est la garantie du billet de

banque, à l'heure actuelle, en dehors de l'or? Il ne voit que
des effets moratoriés, la Banque a donc eu raison de ne pas
abandonner son or.

M. Paul Leroy-Beaulieu 'remercie les divers orateurs qui ont

pris part à la discussion et ajoute quelques observations. Il ne
croit pas que, si on a prêté 10 milliards à l'Etat, c'est parce que,
ainsi qu'on le dit, il a été émis 10 milliards de billets; comment
alors ferait l'Angleterre, qui est très loin d'avoir une quantité
de billets égale à ce qu'elle a emprunté, c'est-à-dire près de
30 milliards. D'autre part, l'influence de l'inflation sur le change
est certaine; s'il y a, à New-York, une différence de 8 à 9 p. 100
entre le change anglais et le change français, c'est à l'inflation

qu'il faut l'attribuer. Cette tension du change peut, du reste, durer
assez longtemps, si on en juge par ce qui s'est passé en Angleterre
au début du dix-neuvième siècle et aux Etats-Unis après la guerre
de Sécession.

-o. -n_
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Quant à l'exportation de l'or, l'orateur n'y verrait aucun incon-

vénient, si l'opinion publique ne s'y opposait. Au point de vue

théorique, on pourrait soutenir qu'il vaudrait mieux que l'encaisse

n'existât pas et que la circulation fût moins considérable.

La séance est levée à dix heures et demie.

E. R.

OUVRAGESPRESENTES

A. FOULON. La Famille Turgot à Sartrouville.

M. ALFASSA. Les Conséquences de la guerre. L'Emploi en industrie et

en agriculture des blessés et mutilés de la guerre.
PRATO. Le Ambizioni commerciali e maritime di un ministro piemontese

del secolo X~

Le Compte rendu des travaux de la Chambre de commerce de Cherbourg et

de Valognes.

JosB WEiss. L'Alternative. Paix armée ou Fédération.

X. La Question du crédit à l'exportation.
SIR THOMASBARCLAY. L'Entente cordiale, par un de ses artisans.

YvEs GUYOT. Les Causes e< les Conséquences de la guerre.
ARTHURRAFFALovion. Le Marché ~nan.c:er.
La République orientale de !'UrugMay.
RICARDOJORGE. La Guerre et la Pensée médicale.

DANIELBELLET. Le Commerce allemand et les Raisons de son dévelop-

pement.

E. D'EICHTHAL. Après douze mois de guerre.
PRATO. Z!Probléma del combustible. Un capitolo della vita de Gio-

vanni Law. La Te6ria e la Pratica della Carta-Moneta.

EucÈNE BAIE. Le Droit des nationalités.

HENRILoMN. La Paix que nous voulons.

L. LËVY-BRUHL. La Con.agra~on. européenne, ses causes économiques
et politiques.

JOURNAUX

American Chamber o~ comerce in Paris.

Anuario estadistico de la Républica Oriental del Urugay.
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Bulletin mensuel de statistique municipale de Buenos-Ayres.
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Bulletin de la Société d'encouragement pour l'industrie nationale.
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Bulletin de la Roumanie.

Bulletin mensuel de la Chambre de commercefranco-brésilienne.
Brijdragen tot de Statistick vanNéderlan.
Bulletin de la Chambre de commerce

/ranc<t!!e.
Banco Popa!<H'Argentino.

Jaarcifiels wor het Koninkrykder Nederlanden.
Journal de la Sociétéde statistique de Paris.

Journal de la Sociéténouvelle d'horticulture de France.

Le Rentier.

Monteur du commerce roumain.

A'aandsc~rt~van het Centraal Bureau of the statistich.

iVaoKdcy/eMeytandere pertodtche opgaden, ~e~e~ende ?teder!a~ ende

Kolonien.

Reuueéconomique e<financière.
Revue internationale du commerce, de l'industrie et de la banque.
Rivista san!<ertasiciliana.

Statistica giudiziarapénale per glianni igoS-og-jo.

S~aMstiCadella criminalila per l'anno isog-toic.



SOCIÉTÉ D'ECONOMIE POLITIQUE (5
NOVEMBRE 1916)

77

SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE

SÉANCE DU 5 NOVEMBRE 191S

NECROLOGIEMM.Goutd, Albert Révillon, Paul Contant, lord Welby.

OUVRAGESPRÉSENTÉS.

ORDREDUJOUR La politique financière de l'Angleterre depuis le début

de la guerre.

M. Paul Leroy-Beaulieu, qui préside, annonce la mort de

M. Gould, directeur des services municipaux de New-York, auteur

d'un ouvrage très documenté sur les banques populaires et d'études

sur les habitations. Celle de M. Albert Révillon, administrateur de la

grande maison de fourrures de ce nom; c'était un esprit très éveillé,

docteur en droit et lauréat de l'École libre des sciences politiques, il

a été tué à l'ennemi; et celle de M. Paul Contant, fondé de pouvoir

de la Banque de l'Union parisienne, tué aussi à l'ennemi. M. le prési-

dent signale encore la mort d'un homme qui n'appartenait pas à la

Société, mais qui avait eu l'occasion d'accueillir très gracieusement

certains membres de la Société, lord Welby, président du Cobden Club

et de la Royal Statistical Society, ancien haut fonctionnaire du Trésor.

Plusieurs membres de la Société ont encore été cruellement

éprouvés MM. Auguste Deschamps, professeur à la Faculté de droit

de Paris; Bousquet, ancien directeur général des douanes; Paul Toulon

ont perdu un fils à l'ennemi.

M. Leroy-Beaulieu souhaite la bienvenue aux invités du bureau

M. Larnaude, doyen de la Faculté de droit; M. Lauwick, professeur à

l'Université de Gand; M. Kestner, vice-président de l'Union des indus-

triels du Nord; M. Nicolle, de Lille; M. Lazarra, vice-consul d'Italie à

Kobé; M. Thieck, de la maison E. Weill and C°.

Le président salue deux collègues qui sont rares aux séances

MM. Germain Martin et Ducrocq, de Lille,
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M. Daniel Bellet, secrétaire perpétuel, signale parmi les études

reçues Aux troupiers de France, par M. Paul Muller; les Traites domi-

ciliées et le Moratorium, par M. Dupuich; une image de propagande
de M. Jules Sabatier, etc. II annonce que des élections auront lieu le

5 décembre.

Aucune objection n'étant faite au sujet inscrit à l'ordre du jour, la

parole est donnée à M. Henri Truchy pour l'exposer

LAPOLITIQUEFINANCIÈREDEL'ANGLETERREDEPUISLE DÉBUT

DE LA GUERRE

L'objet de la communication, dit M. Truchy, est de présenter, dans

un tableau d'ensemble, le problème financier que la guerre a posé à

l'Angleterre et les moyens qu'elle emploiera pour le résoudre.

Le budget de l'année ioi4-i<)i5 prévoyait une dépense de aïo mil-

lions de livres sterling; la dépense effective, avec huit mois de guerre,
a été de 661 millions de livres sterling. Pour l'année 1015-1916 une

première évaluation, présentée au mois de mai, estimant la dépense
à 1133 millions de livres sterling; une seconde évaluation, présentée'
fin septembre, la porte à 15go millions de livres sterling. D'après leg
déclarations du premier ministre, l'Angleterre marche vers une

dépense quotidienne de 5 millions de livres sterling. Les dépenses de

guerre de l'Angleterre dépassent celles des autres belligérants, alliés

ou ennemis. Elle a dû créer une armée; de plus, elle fait des avances

très larges à certains de ses alliés et à ses grandes colonies. Les

dépenses de la guerre actuelle laissent loin derrière elles les dépenses
des guerres antérieures l'année où, avant la guerre actuelle, l'Angle-
terre avait le plus dépensé en frais de guerre ne donne qu'un chiffre

de ~ï millions de livres sterling.
Les énormes crédits nécessaires à la conduite de la guerre ont été

accordés par les Communes sous la forme de « votes of credit »,
c'est-à-dire de crédits votés en bloc, qui laissent au gouvernement la

plus grande liberté d'action. C'est une procédure budgétaire qui a été

dans le passé employée en diverses circonstances, mais jamais pour
les sommes d'une telle ampleur qu'actuellement; jamais non plus les

pouvoirs conférés au gouvernement par un « vote of crédit )) n'avaient

été aussi étendus.

Des trois moyens qu'un État peut employer pour couvrir les

dépenses de guerre, l'émission de papier-monnaie, l'impôt et l'em-

prunt, l'Angleterre n'a employé que les deux derniers. II n'y a pas eu

d'émission de monnaie de papier inconvertible. La Banque d'Angle-
terre a reçu la faculté de dépasser, avec l'autorisation de la Trésore-

rie, le quantum de circulation prévu par le BanI; Act de t84~; mais
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elle n'a pas usé de cette faculté, et, d'ailleurs, les billets ainsi émis

auraient été convertibles. La Trésorerie, de son côté, a émis des billets

de i 1.st. et de IO sh. (currency notes), et l'émission atteint aujourd'hui
un chiffre élevé, soit 80 millions de livres sterling; mais ces billets

sont convertibles en or.

Le recours à l'impôt a été prompt et énergique. Cela est dans la

tradition anglaise. Dans les guerres de la Révolution et de l'Empire,

l'impôt a fourni environ ~7 P. ioo de la dépense dans les guerres
de Crimée, près de 43 p. 100, et Gladstone n'hésita pas à doubler

l'income-tax; dans la guerre sud-africaine, le recours à l'impôt a été

plus tardif et moins énergique cependant l'impôt a fourni environ

27 p. 100 de la dépense. La question de savoir s'il vaut mieux couvrir

les dépenses de guerre par l'impôt ou parl'emprunt ne comporte pas
une solution de principe elle dépend des circonstances et des pos-
sibilités. Lorsque le recours à l'impôt est pratiquement possible,
diverses raisons le conseillent. D'abord l'opportunité psychologique
la guerre fait fondre certains égoïsmes, elle est propice à l'acceptation
de l'impôt. D'autre part, l'impôt est moins coûteux que l'emprunt,

qui par l'accumulation des intérêts prolonge et accroît la charge.

L'impôt, encore, fortifie le crédit de l'État en guerre enfin il atteste

l'énergie de la nation et sa volonté de conduire la guerre à une solu-

tion satisfaisante.

En fait, l'Angleterre se trouve dans une situation qui permet
un large recours à l'impôt. Son territoire est intact elle a moins
d'hommes sous les armes que les autres beHigérants; l'activité éco-

nomique est intense, les salaires élevés et les bénéfices, dans diverses

branches d'industries, considérables. L'impôt semble y avoir été con-

sidéré, par le gouvernement et par certains publicistes, non pas seu-
lement comme un moyen pour l'État d'avoir des ressources, mais
comme propre à contraindre le public à l'épargne il faut diminuer
les dépenses de l'une, réserver toutes les ressources du pays pour la
conduite de la guerre il y a là une sorte d'application de la théorie
de l'impôt moralisateur.

Il y a eu une première création d'impôt en novembre iai4. L'in-
come-tax et le super-tax ont été doublés; l'impôt sur la bière et

l'impôt sur le thé ont été fortement relevés. En calculant sur une
année entière, le produit à attendre de ces nouveaux impôts est de
65 à 66 millions de livres sterling. La prolongation de la guerre et
son ampleur ont conduit à une seconde création d'impôts, en sep-
tembre igi5. L'income-tax a été cette fois majoré de 4o p. ioo, et, fait

considérable,la limited'impositiona étéabaisséedei6o livres sterling
à i3o livres sterling; pour le super-tax, une nouvelle échelle d'impo-
sition progressive a été instituée pour les revenus au-dessus de 8000
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livres sterling. Le résultat combiné des majorations est que, pour les

revenus de 100 ooo livres sterling, l'impôt prélevé sensiblement plus

du tiers du revenu pour un revenu de 5 ooo livres sterling, l'impôt

est encore de plus de 20 p. 100. En outre, un impôt a été institué sur

les bénéuces de guerre, en entendant par là tous les bénéfices qui

dépassent les moyennes antérieures à la guerre. Dans l'ordre des

impôts indirects, il y a eu relèvement des droits sur diverses den-

rées (thé, sucre, tabac, cacao, café, fruits secs, etc.) établissement

d'un droit à l'importation de 33 1/3 p. 100 et ad valorem sur diverses

marchandises de luxe (automobiles et motocyclettes, films, pendules

et montres, glaces pour devantures, instruments de musique). Enfin

certaines taxes postales et téléphoniques ont été majorées.

Le produit total attendu, pour une année entière, de cette seconde

fournée d'impôts, est de :o6 à 107 millions de livres sterling. L'An-

gleterre vient donc de faire, en pleine guerre, un effort fiscal qui doit

se traduire par un rendement supplémentaire de ~73-174 millions de

livres sterling, plus de 43oo millions de francs. Dans ce total, les

impôts directs entrent pour environ 71 p. 100, de sorte que leur

prédominance, déjà notable dans le système fiscal anglais depuis le

début du vingtième siècle, se trouvera accrue.

Mais les dépenses à couvrir dépassent de beaucoup ce que l'impôt

peut fournir l'insuffisance prévue des recettes, pour les deux années

1914.1915 et 1915-1916, atteint i 6ig millions de livres sterling. Il

fallait donc emprunter, et le gouvernement anglais l'a fait sous diffé-

rentes formes. Outre la suspension de l'amortissement facultatif, il y

a eu des emprunts de diverses sortes. Emprunt en bons du Trésor

(Troasurybills) emprunts en obligations du Trésor (exchequer bonds)

enfin deux grands emprunts de guerre, l'un émis en novembre 1914,

l'autre en juillet 1915.
Le premier « war loan ))a été d'un montant de 35o millions de livres

sterling, à 3 1/2 d'intérêt nominal et émis à 95. Il n'est pas rembour-

sable avant 1925 et il doit être remboursé au plus tard le i"~ mars

1928; il ne jouit d'aucune immunité fiscale, conformément à la tra-

dition anglaise; mais la Banque a pris l'engagement de consentir des

avances, sur les titres de cet emprunt, dans des conditions excep-

tionnellement favorables (jusqu'à concurrence du prix d'émission,

et à i p. Jfoode moins que le taux courant). Le second « war loan Ma

été émis au pair, au taux de 4 i/2 il ne peut pas être remboursé

avant 1925 et il doit l'être au plus tard en 1945. Il présente des par-

ticularités remarquables le montant n'en a pas été déterminé à

l'avance en fait, la souscription a atteint 600 millions de livres

sterling pour attirer les petites souscriptions, il a été créé des

titres de 5 et de 25 livres sterling, en vente dans les bureaux de
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poste, et des mesures ont été prises pour que dans ces bureaux le

public puisse faire dés versements de 5 shillings les souscripteurs
bénéficieront de plein droit des conditions plus favorables que pour-
raient éventuellement accorder les emprunts ultérieurs enfin les

fonds publics existants, consolidés, titres des premiers « war loan »,

annuités s 1/2 et 2 3/4, peuvent être convertis, sous certaines condi-

tions, en titres du nouvel emprunt.

Quelle sera, à la fin de l'année financière en cours, la situation

financière de l'Angleterre? D'après les actes déjà accomplis et les dé-

clarations gouvernementales, l'Angleterre aura, le 3i mars 1916, une

dette d'environ 2 aoo millions de livres sterling et un concours budgé-
taire de 38 millions de livres sterling; par rapport à l'état de choses

antérieur à la guerre, la dette aura plus que triplé, et le concours

budgétaire aura augmenté de 84 p. 100. Si la guerre n'est pas ter-

minée à cette époque, la dette grandira encore.

Sera-ce un fardeau écrasant pour l'Angleterre? Non; avec une ri-

chesse en capital évaluée à 17 milliards de livres sterling, un revenu

de plus de a milliards de livres sterlings, une épargne annuelle com-

prise entre 280 et 4oo millions de livres sterling, elle peut supporter
sans faillir le fardeau financier dela guerre. Il est loisible de critiquer
certaines des mesures prises, de trouver trop brutal le recours à l'im-

pôt mais il est certain que le problème financier a été abordé avec

beaucoup de décision et de vigueur.

M. Moireau relève ce qu'a dit M. Truchy au sujet de la circula-

tion fiduciaire en Angleterre. Il se demande ce que sont les 82 millions

de livres sterling de papier émis par l'Etat; c'est une seconde circula-

tion fiduciaire en face de la première, qui est celle de la Banque. Cette

circulation a pour origine le fait que M. Lloyd George, alors qu'il

était chancelier de l'Echiquier, n'a pas voulu que les banques anglaises

recourussent au moratorium. Le Bank act de i884 n'a pas été suspendu
en fait, aussi la circulation de la Banque n'a pas changé; mais l'Etat

créa la sienne. Au début la Banque mettait de côté i million de livres

sterling par semaine pour garantir cette circulation. La chose se fit

régulièrement tout d'abord; puis elle s'arrêta pour reprendre encore

pendant quelque temps, mais on n'a pas dépassé 28 6oo ooo livres

sterling.
La Banque d'Angleterre a escompté la plus grande partie du papier

des banques, qui représentait 35o millions de livres sterling; le gou-

vernement lui en garantit le remboursement un an après la cessation

des hostilités. D'autre part le gouvernement a demandé des avances à

la Banque contre des bons du Trésor, évalués à 3 ou 4 milliards de

francs. Toutes ces mesures ont tendu à ce que les banques ne fussent

s. E. P. 6
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pas arrêtées dans leur Activité et on yest parvenu. Comme on pouvait
retirer ses dépôts en toute facilité, il arriva ce qui arrive toujours en

pareil cas; on ne lestetira pas et bientôt les disponibilités afuuerent.
On retrouve le même esprit dans la clause de l'escompte possiMedu

War Loa~ 3 i/a p. ïoo de novembre igi~. Cet emprunt pouvait être

escompté à la Banque pour le montant de sa valeur au cours d'émis-
sion sans que la Banque réclamât de marge et à i p. 100 au-dessous du
taux officiel del'escompte.Cetteclause n'a plus d'importance pratique,
l'emprunt étant converti en grande partie, mais on voit qu'elle ten-
dait à créer des disponibilités.

M. Paul Leroy-Beâulieu remercie M. Truchy de sa communica-
tion si claire, si complète, et M. Moireau des observations judicieuses
que lui a inspirées sa grande connaissance des questions financières.
Il ajoute que si les méthodes adoptées par l'Angleterre sont une

preuve d'énergie qu'on doit admirer, elles ont des inconvénients con-

sidérables. A l'heure actuelle, ce qui trouble les Anglais, c'est la

perte de 4 5 p. 100 de leur billet à New-York; cela leur cause une
sorte d'humiliation, aussi voudraient-ils que personne ne dépensât
inutilement et prêchent-ils l'économie à outrance.

Quanta la charge qui incombera à l'Angleterre, elle sera probable-
ment plus forte qu'on ne l'a estimée la dette anglaise pourra bien
s'élever à 80 ou 85 milliards. Quelque importante que soit cette

charge, M. Leroy-Beaulieu pense comme M. Truchy que l'Angleterre
la supportera sans faibtir. Mais quand on va dépenser 70 milliards, y
a-t-il intérêt à émettre au cours de la lutte des impôts qu'on peut qua-
lifier d'extravagants. Il y a beaucoup de réserves à faire sur cette poli-

tique fiscale -de l'Angleterre, non seulement d'ailleurs depuis la

guerre; mais avant, depuis le début du siècle.

La séance est levée à dix heures et demie*.

E.R.

OUV&ASRSMtëSENTES

P. Du~CtOH. Les Traites domiciliées et le Moratorium.

Statistica de la JEMt~'cztOTteitaliana pe!*!'B~c!*<).

ED. MottTMTïr. –Mor! au champ d'hon.)TeKF. Le Sergent Desfoys du

Roure.

t. Voir dans !eJbtH'na!des ~coMm:s<Mdu 15octobre !e Bndge{M!(tn-
mqM,pafYvesGuyot,
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JULESSABATIER. Dépopulation des campagnes.
GASPARWAMPACH. Le Grand-Duché de Luxembourg et l'Invasion alle

mande.

PAULMULLER. Aux troupiers dg France.

Rapport de la Banque de Hollande pour 1914.

JOURNAUX

Bulletin de l'Association philotechnique.
Bulletin de la Chambre de commerce russe.
Bulletin of the New-York Public Library.
Elementary economies in war and in peace.
Journal de la Société nouvelle d'horticulture de France.
Journal de la Société de statistique de Paris.
La Riforma sociale.

La Réforme sociale. Bulletin de la Société d'économie sociale.
MaMdscMf~aK het central bureau woor de statistich,
Le Rentier.

Revue des sciences politiques.
Revista economia y ~n.aftc:ara.:
Revue économique e< /:Kancfg7'e.

S.E.P.

b.)v`o1
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SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE

SÉANCE DU 4 DÉCEMBRE 191S

OUVRAGES PRÉSENTÉS

ORDREDUMUR Les facteurs de l'expansion économique.

M. Paul Leroy-Beaulieu, qui préside, souhaite la bienvenue à

deux invités du bureau, deux hôtes belges, M. Galopin, directeur de

la fabrique nationate d'armes d'Herstal, et M. Lauwick, professeur à

l'Université de Gand, et à M. Mildé, invité de l'un des membres de la

Société.

Il fait part aux membres de la mort de M. Brants, professeur à

l'Université de Louvain, correspondant de l'Institut de France,

membre titulaire de la Société.

M. Daniel Bellet dit les excuses de M. David-Mennet, président

de la Chambre de commerce de Paris, et il donne le résultat des

élections.

Sont nommés membres titulaires

Baréty (Léon), chef adjoint du cabinet du président de la Chambre;

Brizon, directeur de la Banque des Pays du Nord;

M. Décamps, chef intérimaire du service des études économiques

de la Banque de France;

Dewavrin, docteur en droit, ancien inspecteur de la comptabilité de

la Compagnie d'Orléans;

DufourmanteIIe, ancien président de la Société d'économie sociale,

vice-président de la Société française des habitations à bon marché;

Schmidt (Edmond), secrétaire général delà Société de Crédit foncier

colonial..

-u- -u_ _u. -u_-
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Membres correspondais
Etève (G.), secrétaire général de la Chambre de commerce de

Poitiers;

Fontaine de Laveleye (Édouard), rédacteur au Moniteur des intérêts
matériels;

Morel (Ennemond), de la maison Chabrières-More), de Lyon.
Parmi les ouvrages reçus, M. Daniel Bellet signale la Guerre de

1914 vue en son cours chaque semaine, par M. Paul Leroy-Beaulieu;
la Lutte contre l'alcoolisme en Russie, par M. Lauwick; la Dette doma-

~~eegyp~enng.parlebarond'Anthouard~aS~ua~onde~Hemagne,
déceptions et dif ficultés, par Georges Blondel, et, du même auteur, les
Banques allemandes et le Commerce d'exportation.

LES FACTEURS DE L'EXPANSION
ÉCONOMIQUE

Les dépenses de la guerre, dit M. d'Anthouard, s'ajoutent
les unes aux autres et la note à payer s'allonge chaque jour. Les
milliards se comptent par dizaines. Nous avons en perspective
une dette de plusieurs dizaines de milliards dont il faudra assurer
le règlement. Et puis il y aura les dommages de la guerre, leur
réparation. Ainsi donc nous avons à prévoir une charge finan-
cière écrasante dont le poids sera d'autant plus lourd que notre
population valide, déjà insuffisante avant les hostilités, aura été
décimée et que notre outillage, lui aussi, aura été anéanti dans
les régions de la France les plus industrieuses.

Restauration industrielle et agricole, rééducation morale et pro"
fessionnelle pour une partie considérable de la population que
le chômage ou la guerre auront déshabituée du travail, telle sera
la tâche à mener rapidement et sûrement pour que la production
nationale fournisse sans retard les moyens financiers néces-
saires à la liquidation de nos engagements.

Cette réorganisation de nos forces de production est donc le
problème urgent dont la solution ne peut plus attendre.

Vous n'ignorez pas, dit-il, que dans les vingt à trente années
qui ont précédé la guerre, on se plaignait avec insistance de
notre décadence commerciale. Relisez notamment les rapports où,
chaque année, au nom de la Commission des valeurs en douane,
M. Alfred Picard traçait un lumineux exposé de notre commerce
national et vous y verrez depuis 1898 ces avertissements pessi-
mistes se répéter inlassablement. Pour ma part, je sais Men
que depuis les débuts de ma carrière diplomatique, j'ai vu traiter
et j'ai traité moi-même, dans- tous les pays, ce thème doulou-
reux. Et j'ajoute que les manifestations du mal, les remèdes
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préconisés sont toujours les mêmes depuis que la question est à

l'ordre du jour.

Quelles sont donc les raisons de la persistance de ce mal?

Est-ce de notre part indifférence, manque d'énergie? Ou bien, inca-

pacité par suite de mauvaise méthode, d'absetnce de méthode?

Je pencherais vers cette dernière explication.

La guerre actuelle nous rappelle de la façon, la plus cruelle

que la vie est une lutte sans trêve ni merci. Quiconque, homme

ou nation, l'oublie, s'expose à être vaincu. On ne conserve que

ce que l'on est en état de défendre. Il faut donc porter ses

forces au maximum d'énergie et de rendement et les y main-

tenir. Nous l'avions oublié et cette imprévoyance nous coûte

maintenant les sacrifices les plus douloureux, nous impose des

efforts surhumains.

La leçon n'a pas été comprise du premier coup. Il a fallu

une expérience prolongée de la guerre pour nous oomvaincre

que le développement des forces nationales devait s'étendre à

toutes sans exception. Au début, en France tout au moins, nous

étions portés à croire que le problème n'affectait que les forces

militaires proprement dites. C'était une erreur et l'on finit pac

découvrir l'étendue et la profondeur de notre imprévoyance passée.

Elle ne s'était pas limitée à la préparation des opérations mili-

taires, de l'armée, du matériel de guerre, elle touchait à toutes

les forces économiques et morales indispensables à la: vie d'un

peuple que la guerre prive d'une partie des échanges intëmatio~

naux et oblige à vivre avec ses propres ressources. Ainsi dut-on

élargir de plus en plus le champ des improvisations, des créa-

tions nouvelles, et nous ne sommes pas au bout de ces efforts.

De découverte en découverte on s'aperçoit aujourd'hui que notre

<tdébrouillage ne suffit plus à parer aux insuffisances de notre

préparation. Ce débrouillage, si merveilleux soit-il, ne saurait rem-

placer l'organisation réalisée depuis assez longtemps pour que

l'usage prolongé ait permis d'en contrôler les méthodes et d'en

instruire le personnel. Organisation, dont la nécessité est d'autant

plus impérieuse, que les forces mises en mouvement sont plus

formidables et plus complexes. Ainsi la guerre met donc en jeu
toutes les forces du pays; sa préparation exige qu'elles soient

intensifiées, sa conduite qu'elles agissent toutes d'après les règles

qui assureront le rendement le plus élevé.

Or, ce qui est vrai pour la guerre l'est également pour la con-

currence commerciale qui est une lutte au premier chef. La'

lutte commerciale fait appel à toutes les forces nationales et leur

demande un concours qui sera d'autant plus efficace qu'elles
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auront ét6 davantage cultivées, perfectionnées en vue du meilleur

emploi. Dans les luttes de la paix comme dans celles de la guerre,

la nation tout entière doit donner; il ne saurait y avoir une

partie qui agit tandis qu'une autre se repose, encore moins n'y

a-t-il point de place pour des actions discordantes.

Il saute aux yeux, par exemple, que la production nationale

est en fonction de la population, de l'outillage national, du crédit

public, des procédés industriels et commerciaux, de la politique

coloniale et de bien d'autres facteurs. L'action de tous ces élé-

ments se retrouve dans le résultat final; aucun d'eux ne saurait

être négligé sans que celui-ci n'en souffre. Or, si nous comparons

la conduite de nos rivaux et la nôtre, nous constatons que cette

règle ne leur a pas échappé, qu'ils l'observent généralement scru-

puleusement, tandis que nous, au contraire, nous avons l'air trop;

souvent de l'ignorer.
C'est ce point que l'orateur examine alors

Voici la population elle demeure stationnaire tandis qu'aug-

mente celle des pays environnants. Ce phénomène a des causes

nombreuses dont les effets ne sont pas exactement déterminés

et l'on conçoit l'embarras de ceux qui voudraient mettre un terme

au. fléau. Mais s'il est difficile d'en découvrir toutes les causes

et d'en préciser l'action, il y en a une cependant sur laquelle

l'accord est à peu près unanime l'alcoolisme. Nul doute qu'il

ne détruise la race. Cette considération ne suffit-elle pas à motiver,

à justifier toute mesure propre à en restreindre, sinon à en

arrêter les ravages. Cependant rien n'est fait.

Si la population française diminue en nombre, voit-elle au moins

sa valeur professionnelle augmenter? M. Constant Verlot, député,

chargé d'étudier un projet de loi relatif à l'enseignement tech-

nique, déclare que depuis la sortie de l'école primaire jusqu'à

l'entrée à la caserne, aucune loi n'oblige notre jeunesse cita-

dine ou paysanne à perfectionner ou à compléter son instruc-

tion primaire, Le nombre des adolescents de treize à dix-huit

ans s'élève à 3216000 et sur ce contingent un douzième à peine

est pourvu d'une éducation professionnelle, est doté d'un com-

plément d'instruction générale. Tandis qu'en Allemagne, en Bel-

gique, en Suisse, aux Etats-Unis, ce problème a été étudié et

solutionné dans des conditions qui constituent un progrès sérieux;

en France, en dehors des grandes villes comme Paris, nous

avons montré une incurie d'autant plus funeste que le caractère

de notre production nécessite une instruction professionnelle plus

étendue de la part de l'ouvrier.

Et, malheureusement encore, la valeur morale de l'ouvrier n'a
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pas ét6 mieux cultivée. La ville de Paris, notamment, a fait
la triste expérience de ce qu'on a appelé le < malthusianisme a
du travail. En dépit des sacrifices sans nombre qu'elle a consentis
en vue de l'accroissement du bien-être des travailleurs, elle n'a
récolté qu'un amoindrissement du rendement du travail du per-
sonnel municipal.

Si nous passons aux classes dirigeantes, nous voyons que pen-
dant longtemps et trop souvent l'esprit d'entreprise, le goût de
l'effort ont été battus en brèche par le mépris de l'action, l'exal-
tation morbide de l'intelligence a été opposée à la force, le souci
de l'intérêt général obscurci par l'exaspération de l'individua-
lisme, de l'égoisme, l'optimisme fécond remplacé par un pessi-
misme stérile. Ces générations souffraient d'une crise morale dont
elles n'étaient pas entièrement responsables, le souvenir de la
défaite pesait sur elles et leur imprimait une mentalité de vaincu.
La guerre leur a rendu la conscience de leur valeur et les a
remises d'aplomb. Mais le fait n'en a pas moins existé et ses consé-
quences ont gâté l'activité française pendant de longues années.

Et cependant, en dépit de cette dépression morale, les tnanifes-
tations du génie français ont été nombreuses et éclatantes. Au
cours de ces quarante dernières années, jamais la pléiade de nos
savants, de nos inventeurs, de nos grands ingénieurs et indus-
triels, de nos explorateurs, de nos colons, n'a été plus nombreuse
ni plus glorieuse. Mais avouons-le, ces magnifiques efforts, s'ils
ont servi notre gloire, ne nous ont pas toujours rapporté tous
les profits que l'on pouvait en attendre. Parfois même ces profits
sont passés en des mains étrangères. Nous avons ainsi perdu
et gaspillé bien des forces précieuses.

Avant la guerre, la France payait à l'étranger un tribut annuel
de 300 millions de francs pour le fret de ses importations et de
ses exportations que la navigation nationale était impuissante à
transporter. Ce chiffre formidable montre que notre marine de
commerce est loin d'être à la hauteur des besoins du pays. Cepen-
dant on n'accusera pas les pouvoirs publics de lui avoir témoigné
de l'indifférence, car en trente-cinq ans son régime législatif a
été modifié quatre fois, en 1881, 1893, 1902 et 1906. A juger ces
lois d'après leurs résultats, elles paraissent toutes aussi insuf-
fisantes les unes que les autres, puisque la décadence de notre
marine marchande ne s'est pas arrêtée.

Au surplus, ceux qui ont soutenu et défendu le dernier texte
législatif n'ont pas cherché à en exagérer la portée: « Le sys-
tème des primes, disait le rapporteur, M. Baudin, a de graves
inconvénients: il oblige l'Etat à s'immiscer dans le fonction-
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nement de la marine. Et l'Etat croit avoir tout fait quand, ayant

encouragé par des sommes d'argent la navigation maritime, il

la laisse isolée dans l'organisation du commerce général des che-

mins de fer, de la navigation intérieure, du régime même des

ports, alors que l'essor de la marine est l'aboutissant de tous

les efforts convergents du pays vers son expansion extérieure. D

Quant à. M. Millerand, président de la commission extra-parle-

mentaire, il se défendait de présenter une panacée, il ne préten-

dait apporter qu'un « expédient nécessaire !< et le justifiait ainsi:

« Au moment que l'on repousse l'expédient que nous apportons,

nous p.ropose-t-on autre chose? On vous parle de ports francs,

on vous parle de tarifs soudés, on vous parle de l'autonomie des

ports. Les ports francs? Il n'y a que huit ans qu'une commis-

sion parlementaire étudie la question et tout fait espérer que

la législation suivante. ou l'une des suivantes, arrivera à une

solution. Les tarifs soudés? On a exposé ici même quelques-

unes des difficultés qui, surtout en France, étant donné notre

régime de chemins de fer, s'oppose à l'application immédiate d'un

système qui, à côté de nous, a donné des résultats si heureux.

L'autonomie des ports? J'attends avec curiosité le courageux gou-

vernement qui, devant une chambre élue au scrutin d'arrondisse-

ment, proposera d'enlever subvention et secours aux ports nom-

breux, mais inutiles, qui réclament des subsides pour les concentrer

sur les trois ou quatre grands ports auxquels on donnerait leur

autonomie et dont le développement serait utile à l'intérêt général. D

Avons-nous au moins développé nos moyens de transport à l'in-

térieur ? Au lendemain de la crise de 1874, le gouvernement qués-

tionna toutes les chambres de commerce sur l'état des moyens de

transport et un cahier de revendications fut ainsi dressé; on

demandait notamment le développement de notre réseau de

voies fluviales. Sur ce point le commerce était appuyé par les

savants, les hommes politiques de tous les partis, les économistes,

les techniciens. Mais la réalisation de ce programme soulève deux

graves problèmes, l'association de l'épargne nationale aux dé-

penses d'exécution et la solution du conflit entre les partisans

des chemins de fer et des canaux. Et alors dans la crainte de se

tromper on ne fait rien ou l'on procède par petits paquets, on

tâtonne; et le temps passe.

Le rapporteur du budget des travaux publics à la Chambre,

en 1909, M. Chailley, a signalé le cas qui s'est produit au Havre

où, après avoir consacré 155 à 160 millions en travaux échelonnes

de 1897 jusqu'à nos jours, on s'aperçoit que le résultat, lorsqu'il

sera acquis, ne répondra plus aux besoins de la navigation, alors
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qu'en 1884, un de nos grands entrepreneurs ayant présenté un

projet coûtant une centaine de millions et qui actuellement don-
nerait encore pleine satisfaction, le vit repousser comme vêtant

trop vaste.

Le commerce et l'industrie se plaignent d'être privés, de cer-
taines facilités de crédit et ainsi, dans certains cas, de disposer
de crédits trop restreints. II n'est pas douteux que nos expor-
tateurs et nos industriels sont souvent à cet égard en état d'in-
fériorité vis-à-vis de leurs concurrents. Les témoignages, à cet

égard, sont trop nombreux et trop concordants pour être récusés.
Tout au plus doit-on se défendre contre un excès de généralisa-
tion. Mais les raisons de ce fait sont nombreuses. La mentalité
du capitaliste français est une de ces raisons et sans doute la

principale; or, cette mentalité étant l'effet de causes multiples, les
unes anciennes, les autres récentes, c'est à celles-ci ét à celles-là

qu'il faut d'abord s'attaquer si l'on veut changer l'orientation de
notre épargne. Y songe-t-on? Non, ce serait trop long et trop
compliqué. Il est plus simple de s'en prendre à l'Etat ou aux

banques.

Quelle que soit l'influence des grandes banques, il est peu
probable qu'elle leur permette de diriger l'épargne sur les emplois
commerciaux et industriels si celle-ci n'y consent point. Le
vendeur est esclave et l'acheteur est roi dit un vieux pror
verbe anglais, et cela est vrai pour tous les commerces. En réalité,
les banques grandes et petites ont pour objet de servir le public
suivant ses goûts et c'est ce qu'elles font. pu'il soit désirable de
modifier ces goûts, de faire l'éducation de l'épargne, rien de plus
juste, mais ce rôle appartient à d'autres organes. S'ils n'existent

pas en France, qu'on les crée; s'ils sont insuffisants, qu'on les

multiplie, qu'on les renforce.

Lorsque les circonstances s'y prêtent, nous voyons les banques
françaises prêter à l'industrie un concours précieux; tel a: été
le cas pour l'essor minier et industriel de notre région de l'Est.

On s'est é~eve contre l'exportation de nos capitaux et, ici encore,
l'Etat a été sommé d'intervenir. Evidemment beaucoup de ces

exportations auraient gagné à être plus judicieuses et, sur ce

point, il y aurait des critiques sérieuses à faire entendre. Mais
ce n'est pas la contrainte à laquelle on songe qui remédiera aux
maux dont on se plaint. Le seul moyen de retenir les capitaux
en France, c'est de développer nos industries et nos exportatio'ns,
a écrit M. Ribot au cours d'une enquête ouverte sur ce sujet
par une revue financière/et M~Albert Thomas d'ajouter < Toutes
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mesures de restriction ou de prohibition qui aurait pour but

de les atteindre seraient inefficaces. »

Cela n'a pas empoché, en 1907, les Chambres d'inviter le gou-

vernement à étudier et à lui proposer les mesures de nature à

protéger contre la fraude l'épargne publique, et le gouvernement,

qui ne voulait pas être en reste, de répliquer que « cette préoccu-

pation répondait à la sienne D.

En réalité, l'épargnant est un citoyen libre et responsable de

ses actes. Eclairez cette responsabilité par une éducation appro-

priée, que les tribunaux appliquent les lois et punissent sévère-

ment les délinquants et l'épargne sera bien employée et bien

défendue par son propriétaire.

Notre politique coloniale offre, elle aussi, de nombreux exem-

ples d'imprévoyance. Certes, notre attitude cordiale et ferme vis-

à-vis des indigènes nous rapporte aujourd'hui une magnifique
moisson de dévouement. De toutes nos colonies, des contingenta
accourent en rangs serrés à la défense du sol, d'où la liberté, la

sécurité, le bien-être leur ont été apportés par nos soldats et nos

colons.

Mais cette générosité ne nous dispensait pas de l'obligation
d'être bon administrateur des forces nationales et coloniales; d'éco-

nomiser celles-là, de développer celles-ci.

Est-il, en effet, indifférent à notre commerce national que le

capital d'établissement de nos acquisitions coloniales ait été majoré

par un gaspillage de sang et d'or renouvelé à chaque expédi-

tion, parce que inlassablement nous avons commis les mêmes

fautes de préparation et d'exécution, qu'il se soit agit de la Tunisie,

du Tonkin, du Dahomey, de Madagascar, de l'expédition de Chine

et du Maroc. En vain avons-nous chaque fois dressé l'inventaire

de nos erreurs passées, afin de n'y point retomber. Nous sommes

demeurés incorrigibles.

Pense-t-on que cette imprévoyance où apparaissent notre igno-
rance des intérêts généraux et notre mépris des compétences, ait

été sans portée économique? Evidemment non. Et c'est pourquoi
un de nos derniers ministres des Colonies pouvait très justement
déclarer que nous n'avons pas de politique coloniale, car celle

que nous pratiquons néglige trop souvent nos intérêts essentiels.

Ces citations qu'il serait facile, hélas! de multiplier, démontrent

indiscutablement, dit l'orateur, que les facteurs importants de la

production nationale, dont bous venons de parler, ont été envi-

sagés de points de vue tout à fait étrangers au développement de

notre activité économique. Qu'il s'agisse de population, d'outil-

lage national, de crédit public, les solutions adoptées l'ont été
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sans souci de leurs effets sur notre industrie, notre commerce

ou au moins ce souci a-t-il été primé par d'autres,

Est-ce à dire que nous n'ayons rien fait pour remédier à notre

décadence commerciale? Non. L'étude approfondie de la conduite

de nos concurrents nous a inspiré de très utiles refo'rmes tou-

chant les renseignements commerciaux.

Nous avons créé l'Office national du commerce extérieur, les

conseillers du commerce extérieur, les attachés commerciaux, toutes

institutions qui rendent à notre commerce d'exportation des ser-

vices considérables. On travaille à les perfectionner encore, rien

de mieux. Mais quels que soient les progrès réalisés de ce côté,

ils ne nous dispensent point de ceux qui sont nécessaires ailleurs..

A négliger ceux-ci, nous perdons le bénéfice de ceux-là et, de

plus, nous décourageons les bonnes volontés.

Renseigner le commerce est une chose, le doter de moyens

d'action est une autre. Nous procurons à nos commerçants une

information supérieure à celle qu'ils ont eue jusqu'à ces dernières

années; nous analysons exactement les causes des succès de nos

rivaux et nous disons à nos compatriotes voici comment vos

concurrents s'y prennent, imitez-les. Très bien, mais encore faut-il

qu'ils disposent des mêmes instruments d'activité, qu'ils les trouvent

en France. De ceci personne n'a cure.

Nous ne pouvons persister dans cette attitude. On veut en

sortir. Pouvoirs publics, opinion publique sont d'accord sur cette

résolution. Mais dès qu'il s'agit de traduire en actes ces inten-

tions, on se heurte à des difficultés énormes. Voyaz celles que

soulève la réglementation des débits de boisson. Et nous sommes

en temps de guerre, à un moment où. l'opinion est disposés à

tous les sacrifices.

C'est que ces actes exigent encore le concours de deux facteurs

essentiels qui malheureusement ont perdu en France une grande

partie de leur puissance l'administration d'une part, le sens

de l'intérêt général de l'autre. L'intérêt général qui anime l'opi-

nion et par suite le gouvernement, l'administration qui est l'ins-

trument de ce gouvernement.
L'administration est fort maltraitée en ce moment. On lui adresse

les reproches les plus sévères. Il est vraiment un peu tard pour

s'apercevoir de son insuffisance et un peu naïf de s'en étonner.

Entraînée par le mouvement général, elle s'est développée dans

des proportions énormes et en même temps s'est centralisée à

outrance. Cette évolution impoisait plus de rigueur à son orga-

nisation et à ses méthodes, plus de compétence et de valeur pro-

fessionnelle à son personnel, plus d'efficacité à son contrôle~
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Et l'on se plaint précisément qu'aucune de ces conditions ne

soit réalisée. On constate que trop de causes étrangères au bien

du service interviennent depuis des années et rendent en quelque
sorte délétère le milieu administratif. Le personnel possède, à

un degré qui n'est dépassé nulle part ailleurs à l'étranger, l'intel-

ligence, l'application, l'honnêteté, mais il se meut dans une atmo-

sphère qui tue l'initiative, il obéit à des règles qui favorisent

l'irresponsabilité et font obstacle à l'activité, il est soumis à

un contrôle qui multiplie les entraves et les pertes de temps
sans donner les garanties que l'on attend de lui.

On s'en prend aux hommes aujourd'hui à la tête des adminis-

trations. Il faut évidemment trouver un bouc émissaire; mais

ceux-ci ont le droit d'invoquer les circonstances atténuantes. Ils

ont hérité d'un organisme malade, il n'est pas en leur pouvoir
de le guérir aussi vite qu'il le faudrait. C'est une lourde tâche que
de travailler bien et vite avec un instrument imparfait et en

même temps de le rajeunir, de le perfectionner. Elle exige un

sens de l'intérêt général poussé au plus haut point, et il semble

bien que ce sens ait manqué chez nous durant de longues années

ou au moins qu'il ait été émoussé. Mais une pareille assertion

ne reçoit-elle pas un démenti des faits qui se passent sous nos

yeux? Jamais notre patriotisme n'a été plus pur, plus ardent,

plus puissant; il n'y a pas d'effort dont il ne soit capable. Or,

qu'est-ce que l'intérêt général sinon l'intérêt de la patrie.
C'est que, en temps de guerre, la défense du sol natal est

un acte d'instinct de conservation. Du premier au dernier citoyen,
tous comprennent que l'intérêt du pays est supérieur à tous les

autre.s intérêts, ou mieux qu'il les résume. Le servir, c'est servir

ceux-ci. Aucun doute n'existe. Les traditions ont créé chez nous
un réflexe qui au choc obéit automatiquement de toute sa. force.

Au contraire, en temps de paix, le prix du sacrifice que l'in-
térêt général demande à l'intérêt privé frappe beaucoup plus que
ses avantages. La voix de l'intérêt privé est plus forte que celle
de l'intérêt général. Pour que celle-ci soit entendue et obéie, le

citoyen doit au préalable avoir eu son discernement éclairé, son
individualisme discipliné.

Or, si on se reporte aux années qui ont précédé la guerre, il est

généralement admis que notre individualisme, un des traits domi-
nant de notre caractère, a été surtout développé et exalté. Sa
culture a été intensive, aucune limite ne lui a été fixée. Aucune

règle ne lui a été imposée. Quoi d'étonnant alors que la vision
de l'intérêt général se soit obscurcie.

Ces réflexions, conclut M. d'Anthouard, visent des faits qui sont



SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE (4 DÉCEMBRE 19t5)9A

connus de tous; elles se bornent à les rappeler et à indiquer

leurs rapports avec la question qui nous occupe. Ces rapports

sont si étroits Qu'ils ne permettent pas de considérer l'expansion

économique comme un problème spécial susceptible d'être résolu à

part, avec des moyens particuliers. Elle fait partie intégrante de

l'activité générale du pays, et son progrès ou son déclin est étroi-

tement subordonné au progrès ou au déclin de celle-ci. Si l'on

veut que l'influence française rayonne au dehors avec l'éclat

que l'on a vu dans le passé, il faut donc s'attaquer résolument à la

reconstitution, au développement de toutes nos forces nationales-.

forces morales et matérielles.

M. R.-Georges Lévy pense que l'orateur a été un peu sévère pour

certains points de notre action depuis trente ans, notamment en ce

qui concerne notre œuvre coloniale. En Afrique, par exemple, nous

avons accompli une œuvre qui égale, sinon dépasse, l'œuvre de nos

concurrents. Là, où il est nettement d'accord avec M. d'Anthouard,

c'est quand celui-ci déclare que la réorganisation économique fait

partie d'un ensemble.

M. Pierson, qui est Hollandais, mais qui est attaché de cœur à la

France pour laquelle l'un de ses fils est mort, a assisté au relèvement

de la France après 1870; venu à Paris en 1877, il a constaté le succès

de l'exposition de 1878, et aujourd'hui, comme on l'a rappelé plu-

sieurs fois en cette assemblée, le chiffre d'affaires de la France par

habitant est égal à celui de l'Allemagne. Quand un pays double ses

habitants, il doit doubler ses affaires et les industries qui se créent

pour satisfaire à cet accroissement de la population sont installées de

façon moderne.

Après la population, l'un des facteurs tes plus importants, c'est la

liberté commerciale dont les effets ont été brillants en Angleterre et

surtout en Hollande. Le désir d'échange existe partout, mais il ne faut

pas qu'il y ait d'entraves. Plus de liberté, voilà ce qu'il faut et, en tout

cas, un tarif douanier instable n'est pas une base favorable au déve-

loppement du commerce.

Dans son instructive communication, dit M. Alfred Neymarck,

M. le baron d'Anthouard a dit quelques mots de la mentalité des

capitalistes français qui s'adressent à l'État et aux Banques, s'en pren-

nent à eux quand ils font de mauvais placements et demandent au

gouvernement aide et protection. Il faudra faire l'éducation financière

de ce public de l'épargne, éducation qui n'a jamais existé et qui

explique les véritables folies qu'elle a commises.
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C'est miracle que leurs bas de laine n'aient pas été épuisés 1 La seule

excuse, c'est que l'épargne, effrayée par les mesures fiscales et par les
conseils de ceux qui répétaient sans cesse que la France marchait à la

ruine, entendait dire qu'il fallait imposer la rente, qu'il n'y avait plus
de sécurité dans les affaires françaises, voyait tout en noir chez nous,
et tout couleur de rose quand il s'agissait de titres et placements

étrangers.
M. Alfred Neymarck rappelle une récente et curieuse expérience

qu'il vient de faire en achetant à quelques sous pièce une quantité de
valeurs éruptives qui, à un moment donné, se sont négociées à 600,

yoo, 800 francs l'une 1

Nous aurons après la guerre, dit-il, à reconstituer, à grossir à nou-
veau nos épargnes; nous aurons à affermir la puissance financière de
notre pays. Dans la communication que vous me permettrez de faire,
dit M. Alfred Neymarck, à une de nos prochaines réunions, et qui
m'est suggérée par l'exposé que vient de faire notre collègue, je
reviendrai sur la mentalité de l'épargne française et la nécessité de
son éducation financière.

M. Paul Renaud, de la communication de M. d'Anthouard retient
le mot d'organisation. Nous manquons d'organisation; c'est là notre

grand défaut, dans notre vie publique et dans notre vie privée. On ne
se soutient pas et on se refuse à admettre toute hiérarchie. Mfaudrait

que, dans les écoles, on convainquît les jeunes gens de la nécessité de
coordonner les efforts.

M. Pupin remarque qu'à aucune époque plus qu'entre 1860et 1878
(époque de la liberté et des traités de commerce), l'essor économique
n'a été vif.

M. Paul Leroy-Beaulieu, aux remerciements qu'il adresse aux
divers orateurs, ajoute quelques observations personnelles. On a dit

que notre colonisation avait été dispendieuse; elle ne paraît pas
l'avoir été plus que celle de nos voisins. Nous avons dépensé 4 à
5 milliards en Algérie, mais en un long espace de temps, tandis que
les Italiens ont dépensé i milliard en Tripolitaine en un an et les
Allemands de grosses sommes en Afrique contre les Herreros.

Quant à la décadence économique de la France, l'orateur ne croit

pas qu'on puisse en parler; il n'y a pas décadence, car il n'y a pas
recul mais tassement. Leprogrès n'est pas aussi rapide que chez d'autres,
mais il est réel ainsi la production du blé a augmenté de a hecto-
litres environ par hectare en dix ans. Comme l'a dit M. Pierson et
comme M. Paul Leroy-Beaulieu l'a souvent fait remarquer, le com-
merce par tête d'habitant est, en France, égal à celui de l'Allemagne
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et il faut tenir compte de ce fait que les étrangers de passage achètent

proportionnellement plus chez nous qu'en Allemagne.
Il y a deux préjugés qui tiennent à notre nature et qui nous ont été

préjudiciables c'est celui de la gratuité et celui de l'égalité. La gra-
tuité existe pour l'usage des canaux, c'est injustifié. De même, l'égalité
a amené une déperdition de forces en ce qui concerne les ports de

mer; et ce n'est pas tout à fait sans raison qu'on a expliqué la puis-
sance commerciale maritime de l'Allemagne en disant qu'elle était
due à ce qu'elle avait peu de côtes et partant peu de ports. Mais avec
le scrutin d'arrondissement, tous les ports ont des défenseurs et avec
le scrutin de liste ce serait pis encore, car on verrait tous les députés
d'un département au lieu d'un seul intervenir pour un port.

Comme l'a très bien observé M. Pierson, il y a une question prédo-
minante en la matière, c'est celle de la population. Avec une natalité
aussi faible que la nôtre, il est difficile de parler d'expansion.

En ce qui concerne le placement des capitaux, l'orateur rappelle
qu'il a souvent soutenu que les capitalistes français, contrairement à
ce qu'on répète couramment, étaient les plus audacieux du monde.
Ils ont essayé de creuser tous les isthmes. On oppose souvent les
caisses d'épargne allemandes aux caisses d'épargne françaises, mais

les gros capitaux des premières sont la preuve de la torpeur des épar-
gnants allemands. Cette grande hardiesse des capitalistes français ne

va pas naturellement sans risques.
Somme toute, signalons les lacunes de notre expansion écono-

mique, mais ne décrions pas. Notre réseau ferré, par exemple, est,

après celui de l'Allemagne, le plus beau de l'Europe. Il est, d'ailleurs,
inutile d'avoir la prépondérance politique pour avoir la prépondé-
rance économique ainsi que le prétendent les Allemands; la meilleure

preuve en est donnée par la Belgique.
Ce contre quoi il faudrait réagir, et M. Renaud l'a indiqué, c'est

contre notre aversion pour l'association, aversion qui est depuis long-
temps dans nos moeurs. Colbert s'en plaignait déjà. Les Hollandais,
disait-il, savent s'associer pour avoir un grand bateau, alors que ces
messieurs de Marseille veulent tous avoir leur petit bateau.

La séance est levée à dix heures dix,

E.R.
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